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ARS Bourgogne Franche-Comté

21-2020-07-28-003

Décision n° DOS/ASPU/122/2020 modifiant la décision n°

DOS/ASPU/150/2016 du 30 septembre 2016 modifiée

portant autorisation du laboratoire de biologie médicale

multi sites exploité par la Société d’exercice libéral par

actions simplifiée (SELAS) LABORATOIRES DE

PROXIMITE ASSOCIES-L.P.A.
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Décision n° DOS/ASPU/122/2020 modifiant la décision n° DOS/ASPU/150/2016 du 

30 septembre 2016 modifiée portant autorisation du laboratoire de biologie médicale 

multi-sites exploité par la Société d’exercice libéral par actions simplifiée (SELAS) 

LABORATOIRES DE PROXIMITE ASSOCIES-L.P.A. 
    
 

 

 

Le directeur général 

de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté 

 

 

VU le code de la santé publique et notamment les titres I et II du livre II de sa sixième partie ; 

 

VU  l’ordonnance n° 2010-49 du 13 janvier 2010, ratifiée et modifiée, relative à la biologie 

médicale, et notamment son article 7 ; 

 

VU  la loi n° 2013-442 du 30 mai 2013 portant réforme de la biologie médicale ; 

 

VU la décision n° DOS/ASPU/150/2016 du 30 septembre 2016 portant autorisation du 

laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la Société d’exercice libéral par 

actions simplifiée (SELAS) LABORATOIRES DE PROXIMITE ASSOCIES-L.P.A. dont le 

siège social est situé 5 A quai Mavia à Gray (70100) ; 

 

VU la décision n° DOS/ASPU/052/2017 du 8 mars 2017 modifiant la décision 

n° DOS/ASPU/150/2016 du 30 septembre 2016 portant autorisation du laboratoire de biologie 

médicale multi-sites exploité par la SELAS LABORATOIRES DE PROXIMITE 

ASSOCIES-L.P.A. ; 

 

VU la décision n° DOS/ASPU/244/2017 du 15 décembre 2017 modifiant la décision 

n° DOS/ASPU/150/2016 du 30 septembre 2016 modifiée portant autorisation du laboratoire 

de biologie médicale multi-sites exploité par la SELAS LABORATOIRES DE PROXIMITE 

ASSOCIES-L.P.A. ; 
 

VU la décision n° DOS/ASPU/151/2018 du 20 août 2018 modifiant la décision 

n° DOS/ASPU/150/2016 du 30 septembre 2016 modifiée portant autorisation du laboratoire 

de biologie médicale multi-sites exploité par la SELAS LABORATOIRES DE PROXIMITE 

ASSOCIES-L.P.A. ; 
 

VU la décision n° DOS/ASPU/224/2019 du 25 octobre 2019 modifiant la décision 

n° DOS/ASPU/150/2016 du 30 septembre 2016 modifiée portant autorisation du laboratoire 

de biologie médicale multi-sites exploité par la SELAS LABORATOIRES DE PROXIMITE 

ASSOCIES-L.P.A. ; 

 

VU la décision n° DOS/ASPU/019/2020 du 27 janvier 2020 modifiant la décision 

n° DOS/ASPU/150/2016 du 30 septembre 2016 modifiée portant autorisation du laboratoire 

de biologie médicale multi-sites exploité par la SELAS LABORATOIRES DE PROXIMITE 

ASSOCIES-L.P.A. ; 

 

…/… 
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VU la décision n° DOS/ASPU/058/2020 du 17 mars 2020 modifiant la décision 

n° DOS/ASPU/150/2016 du 30 septembre 2016 modifiée portant autorisation du laboratoire 

de biologie médicale multi-sites exploité par la SELAS LABORATOIRES DE PROXIMITE 

ASSOCIES-L.P.A. ; 

 

VU la décision n° DOS/ASPU/087/2020 du 1
er

 juin 2020 modifiant la décision 

n° DOS/ASPU/150/2016 du 30 septembre 2016 modifiée portant autorisation du laboratoire 

de biologie médicale multi-sites exploité par la SELAS LABORATOIRES DE PROXIMITE 

ASSOCIES-L.P.A. ; 

 

VU la décision ARS BFC/SG/2020-038 portant délégation de signature du directeur général 

de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté en date du 1
er

 juillet 2020 ; 

 

VU l’extrait du procès-verbal des délibérations de l’assemblée générale mixte ordinaire et 

extraordinaire du 27 février 2020 de la SELAS LABORATOIRES DE PROXIMITE 

ASSOCIES-L.P.A. ayant notamment pour objet l’agrément de Monsieur Matthieu Lefranc en 

qualité de nouvel associé titulaire exclusivement d’actions de catégorie « B » ; 

 

VU les documents adressés au directeur général de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté, le 16 juin 2020, par la société d’avocats FIDAL, agissant au nom 

et pour le compte de la SELAS LABORATOIRES DE PROXIMITE ASSOCIES-L.P.A., en 

vue d’obtenir une modification de l’autorisation administrative du laboratoire de biologie 

médicale exploité par ladite société suite à l’agrément de Monsieur Matthieu Lefranc en 

qualité de nouvel associé titulaire exclusivement d’actions de catégorie « B » , 

 
D E CI DE  

 
Article 1

er
 : La liste des biologistes médicaux associés figurant à l’article 2 de la décision 

n° DOS/ASPU/150/2016 du 30 septembre 2016, modifiée en dernier lieu le 1
er

 juin 2020, 

portant autorisation du laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la Société 

d’exercice libéral par actions simplifiée (SELAS) LABORATOIRES DE PROXIMITE 

ASSOCIES-L.P.A., dont le siège social est situé 5 A quai Mavia à Gray (70100), est 

remplacée par les dispositions suivantes :  
 

Biologistes médicaux associés :  
 

 Madame Mathilde Boussard, pharmacien-biologiste ; 

 Monsieur Pierre Marchenay, pharmacien-biologiste ; 

 Madame Florence Mougey, pharmacien-biologiste ; 

 Monsieur Aurélien Savioz, pharmacien-biologiste ; 

 Madame Caroline Jamey, pharmacien-biologiste ; 

 Monsieur Arthur Imbach, pharmacien-biologiste ; 

 Monsieur Xavier Vuillemin, pharmacien-biologiste ; 

 Monsieur Bastien Cauquil, pharmacien-biologiste ; 

 Monsieur Alexandre Leplomb, médecin-biologiste ; 

 Monsieur Arthur Pernot, médecin-biologiste ; 

 Monsieur Matthieu Lefranc, pharmacien-biologiste. 
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Article 2 : A compter du 1
er

 mai 2021, le laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité 

par la SELAS LABORATOIRES DE PROXIMITE ASSOCIES-L.P.A. ne peut plus réaliser 

les examens de biologie médicale correspondant aux lignes de portée pour lesquelles il n'est 

pas accrédité sans avoir déposé auprès de l'instance nationale d'accréditation (COFRAC) une 

demande d'accréditation portant sur ces lignes de portée. 

 

Article 3 : Toute modification survenue dans les conditions d’exploitation et de 

fonctionnement du laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la SELAS 

LABORATOIRES DE PROXIMITE ASSOCIES-L.P.A. doit faire l’objet d’une déclaration 

au directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté dans le 

délai d’un mois. 

 

Article 4 : La directrice de l’organisation des soins de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera publiée 

au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et 

au recueil des actes administratifs des préfectures de la Haute-Saône, du Doubs et de la 

Côte-d’Or. Elle sera notifiée au président de la SELAS LABORATOIRES DE PROXIMITE  

ASSOCIES-L.P.A. par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. 

 

Article 5 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du directeur 

général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté, d’un recours 

hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé ou d’un recours contentieux auprès du 

tribunal administratif de Besançon dans un délai de deux mois à compter de sa notification au 

président de la SELAS LABORATOIRES DE PROXIMITE  ASSOCIES-L.P.A.. A l’égard 

des tiers, ce délai court à compter de la publication aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et des préfectures de la Haute-Saône, du 

Doubs et de la Côte-d’Or. 

 

Fait à Dijon, le 28 juillet 2020 
 

Le directeur général, 

 

Signé 

 

Pierre PRIBILE 
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Arrêté préfectoral portant renouvellement du bureau de

l'association foncière de Collonges les Premières
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Direction départementale des territoires de la
Côte-d'Or

Affaire suivie par MARINE LASSALLE     Dijon, le 3 août 2020
Service Préservation Aménagement de l’Espace
Bureau nature sites énergies renouvelables
Tél :03.80.29.44.45
mél :marine.lassalle@cote-dor.gouv.fr

Arrêté 
Portant renouvellement du bureau de l'association foncière de COLLONGES LES PREMIERES

Le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté
Préfet de la Côte-d'Or

Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite 

VU le livre I, titre II du code rural et de la pêche maritime, partie législative, notamment
les articles L121-1 à L121-26 et L123-1 à L123-35 concernant l'aménagement foncier rural ;

VU le livre I, titre III du code rural et de la pêche maritime, partie législative, notamment
les articles L131-1, L133-1 à L133-7 concernant les associations foncières d’aménagement
foncier agricole et forestier ;

VU  le  livre  I,  titre  III  du  code  rural  et  de  la  pêche  maritime,  partie  réglementaire,
notamment les articles R131-1 et R133-1 à R133-15 concernant les associations foncières
d’aménagement foncier agricole et forestier ;

VU l'arrêté préfectoral en date du 13 janvier 1965 portant constitution de l'association
foncière de Collonges les Premières;

VU l'arrêté préfectoral du 4 février 2014 dernier en date portant renouvellement du
bureau de l'association foncière de Collonges les Premières ; 

Direction départementale des territoires de la Côte-d'Or
57, rue de Mulhouse - BP 53317 - 21033 Dijon CEDEX
Tél. : 03 80 29 44 44
Courriel : ddt@cote-dor.gouv.fr
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VU la délibération du conseil municipal en date du 23 mai 2020 désignant la moitié des
membres appelés à faire partie du nouveau bureau ;

VU  le  courrier  du  président  de  la  chambre  d'agriculture  en  date  du  29  juin  2020
désignant l'autre moitié des membres ;

VU l'arrêté préfectoral n° 322/SG du 16 mars 2020 donnant délégation de signature à
Mme Florence LAUBIER directrice départementale des territoires de la Côte-d'Or ;

VU l'arrêté préfectoral n° 336 du 25 mars 2020 portant subdélégation de signature aux
agents de la direction départementale des territoires de la Côte-d'Or ;

SUR proposition de la directrice départementale des territoires ;

A R R E T E

Article 1er :

Sont nommés membres du bureau de l'association foncière de Collonges les Premières
pour une période de SIX ANS :

* le maire de la commune de Collonges et Premières ou un conseiller municipal désigné
par lui ;

* les propriétaires dont les noms suivent :

personnes désignées personnes désignées
par le conseil municipal par la Chambre d’Agriculture

- Mr Jacky DUGIED - Mr Alain MOREAU
- Mr Jean-Claude MOREAU - Mr Jean-Paul LEGIOT
- Mr Pierre DUGIED - Mr Gérard MOINE

* la directrice départementale des territoires de la Côte-d'Or ou son représentant, avec
voix consultative.

Article 2 :

Le bureau élira en son sein le président chargé de l'exécution de ses délibérations ainsi
que le vice-président et le secrétaire.
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Article 3 :

Madame la directrice départementale des territoires de la Côte-d'Or, le président de
l'association  foncière  de  Collonges  les  Premières  et  le  maire  de  la  commune  de
Collonges et Premières, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution des
dispositions du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture, notifié à chacun des membres de l’association foncière et affiché dans la
 commune de  Collonges et Premières

Fait à DIJON, le 3 août 2020
Pour le Préfet et par délégation

Pour la directrice départementale,
Le responsable du bureau Nature, Sites,

et Énergies Renouvelables

signé

Laurent TISNE

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Le destinataire de cette décision qui désire la contester ou toute personne qui considère que cette décision lui
fait grief peut saisir le tribunal administratif de DIJON d’un recours contentieux dans les DEUX MOIS à partir de la notification de la décision
considérée.
Il peut également saisir d’un recours gracieux l’auteur de la décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être
introduit dans les deux mois suivant la réponse (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  un  recours  déposé  via  l'application  Télérecours  citoyens  accessible  par  le  site  internet
www.telerecours.fr 
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Direction Départementale des Territoires

21-2020-08-03-006

Arrêté préfectoral portant renouvellement du bureau de

l'association foncière de Gissey le Vieil
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Direction départementale des territoires de la
Côte-d'Or

Affaire suivie par MARINE LASSALLE     Dijon, le 3 août 2020
Service Préservation Aménagement de l’Espace
Bureau nature sites énergies renouvelables
Tél :03.80.29.44.45
mél :marine.lassalle@cote-dor.gouv.fr

Arrêté 
Portant renouvellement du bureau de l'association foncière de GISSEY LE VIEIL

Le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté
Préfet de la Côte-d'Or

Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite 

VU le livre I, titre II du code rural et de la pêche maritime, partie législative, notamment
les articles L121-1 à L121-26 et L123-1 à L123-35 concernant l'aménagement foncier rural ;

VU le livre I, titre III du code rural et de la pêche maritime, partie législative, notamment
les articles L131-1, L133-1 à L133-7 concernant les associations foncières d’aménagement
foncier agricole et forestier ;

VU  le  livre  I,  titre  III  du  code  rural  et  de  la  pêche  maritime,  partie  réglementaire,
notamment les articles R131-1 et R133-1 à R133-15 concernant les associations foncières
d’aménagement foncier agricole et forestier ;

VU l'arrêté préfectoral en date du 4 janvier 1966 portant constitution de l'association
foncière de Gissey le Vieil;

VU  l'arrêté  préfectoral  du  11  juin  2014  dernier  en  date  portant  renouvellement  du
bureau de l'association foncière de Gissey le Vieil ; 

Direction départementale des territoires de la Côte-d'Or
57, rue de Mulhouse - BP 53317 - 21033 Dijon CEDEX
Tél. : 03 80 29 44 44
Courriel : ddt@cote-dor.gouv.fr
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VU la délibération du conseil municipal en date du 5 juin 2020 désignant la moitié des
membres appelés à faire partie du nouveau bureau ;

VU le  courrier  du  président  de  la  chambre  d'agriculture  en date  du  20 juillet  2020
désignant l'autre moitié des membres ;

VU l'arrêté préfectoral n° 322/SG du 16 mars 2020 donnant délégation de signature à
Mme Florence LAUBIER directrice départementale des territoires de la Côte-d'Or ;

VU l'arrêté préfectoral n° 336 du 25 mars 2020 portant subdélégation de signature aux
agents de la direction départementale des territoires de la Côte-d'Or ;

SUR proposition de la directrice départementale des territoires ;

A R R E T E

Article 1er :

Sont nommés membres du bureau de l'association foncière de Gissey le Vieil pour une
période de SIX ANS :

* le maire de la commune de Gissey le Vieil ou un conseiller municipal désigné par lui ;

* les propriétaires dont les noms suivent :

personnes désignées par personnes désignées par 
le Conseil Municipal la Chambre d’agriculture

- Mr BERGER Michel - Mr BACK Philippe
- Mr FINOT Gael - Mr LEVEQUE Jean-Michel
- Mr NESLES Nicolas - Mr MAUGEY Jean-Yves
- Mr ROSSELIN Rémi - Mme MAZEAU Mireille
- Mr GUILLAUMOT Quentin - Mr PERRIN Eric

* la directrice départementale des territoires de la Côte-d'Or ou son représentant, avec
voix consultative.

Article 2 :

Le bureau élira en son sein le président chargé de l'exécution de ses délibérations ainsi
que le vice-président et le secrétaire.
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Article 3 :

Madame la directrice départementale des territoires de la Côte-d'Or, le président de
l'association foncière de Gissey le Vieil et le maire de la commune de Gissey le Vieil,
sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution des dispositions du présent
arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  notifié  à
chacun des membres de l’association foncière et affiché dans la commune de  Gissey le
Vieil

Fait à DIJON, le 3 août 2020
Pour le Préfet et par délégation

Pour la directrice départementale,
Le responsable du bureau Nature, Sites,

et Énergies Renouvelables

signé

Laurent TISNE

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Le destinataire de cette décision qui désire la contester ou toute personne qui considère que cette décision lui
fait grief peut saisir le tribunal administratif de DIJON d’un recours contentieux dans les DEUX MOIS à partir de la notification de la décision
considérée.
Il peut également saisir d’un recours gracieux l’auteur de la décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être
introduit dans les deux mois suivant la réponse (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  un  recours  déposé  via  l'application  Télérecours  citoyens  accessible  par  le  site  internet
www.telerecours.fr 
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Direction Départementale des Territoires

21-2020-08-04-002

Arrêté préfectoral portant renouvellement du bureau de

l'association foncière de la commune de Saint Sauveur
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Direction départementale des territoires de la
Côte-d'Or

Affaire suivie par MARINE LASSALLE     Dijon, le 04 août 2020
Service Préservation Aménagement de l’Espace
Bureau nature sites énergies renouvelables
Tél :03.80.29.44.45
mél :marine.lassalle@cote-dor.gouv.fr

Arrêté 
Portant renouvellement du bureau de l'association foncière de SAINT SAUVEUR

Le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté
Préfet de la Côte-d'Or

Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite 

VU le livre I, titre II du code rural et de la pêche maritime, partie législative, notamment
les articles L121-1 à L121-26 et L123-1 à L123-35 concernant l'aménagement foncier rural ;

VU le livre I, titre III du code rural et de la pêche maritime, partie législative, notamment
les articles L131-1, L133-1 à L133-7 concernant les associations foncières d’aménagement
foncier agricole et forestier ;

VU  le  livre  I,  titre  III  du  code  rural  et  de  la  pêche  maritime,  partie  réglementaire,
notamment les articles R131-1 et R133-1 à R133-15 concernant les associations foncières
d’aménagement foncier agricole et forestier ;

VU l'arrêté préfectoral en date du 10 octobre 1972 portant constitution de l'association
foncière de Saint Sauveur ;

VU  l'arrêté  préfectoral  du  23  juin  2014  dernier  en  date  portant  renouvellement  du
bureau de l'association foncière de Saint Sauveur ; 
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VU la délibération du conseil municipal en date du 26 juin 2020 désignant la moitié des
membres appelés à faire partie du nouveau bureau ;

VU le  courrier  du  président  de  la  chambre  d'agriculture  en date  du  24  juillet  2020
désignant l'autre moitié des membres ;

VU l'arrêté préfectoral n° 322/SG du 16 mars 2020 donnant délégation de signature à
Mme Florence LAUBIER directrice départementale des territoires de la Côte-d'Or ;

VU l'arrêté préfectoral n° 336 du 25 mars 2020 portant subdélégation de signature aux
agents de la direction départementale des territoires de la Côte-d'Or ;

SUR proposition de la directrice départementale des territoires ;

A R R E T E

Article 1er :

Sont nommés membres du bureau de l'association foncière de Saint Sauveur pour une
période de SIX ANS :

* le maire de la commune de Saint Sauveur ou un conseiller municipal désigné par lui ;

* les propriétaires dont les noms suivent :

personnes désignées par personnes désignées par 
le Conseil Municipal la Chambre d’agriculture

- Mr BACOT Jacques - Mme GIRARDOT Cindy
- Mr BELIN  Arnaud - Mr PION Marcel
- Mr BELIN Robert - Mme FOURCAULT Martine
- Mr NICOLARDOT Jean - Mr PATTE André

* la directrice départementale des territoires de la Côte-d'Or ou son représentant, avec
voix consultative.

Article 2 :

Le bureau élira en son sein le président chargé de l'exécution de ses délibérations ainsi
que le vice-président et le secrétaire.

Direction Départementale des Territoires - 21-2020-08-04-002 - Arrêté préfectoral portant renouvellement du bureau de l'association foncière de la commune de
Saint Sauveur 18



Article 3 :

Madame la directrice départementale des territoires de la Côte-d'Or, le président de
l'association foncière de Saint Sauveur et le maire de la commune de Saint Sauveur, sont
chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution des dispositions du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, notifié à chacun des
membres de l’association foncière et affiché dans la commune de  Saint Sauveur

Fait à DIJON, le 4 août 2020
Pour le Préfet et par délégation

Pour la directrice départementale,
Le responsable du bureau Nature, Sites,

et Énergies Renouvelables

signé

Laurent TISNE

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Le destinataire de cette décision qui désire la contester ou toute personne qui considère que cette décision lui
fait grief peut saisir le tribunal administratif de DIJON d’un recours contentieux dans les DEUX MOIS à partir de la notification de la décision
considérée.
Il peut également saisir d’un recours gracieux l’auteur de la décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être
introduit dans les deux mois suivant la réponse (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  un  recours  déposé  via  l'application  Télérecours  citoyens  accessible  par  le  site  internet
www.telerecours.fr 
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Direction Départementale des Territoires

21-2020-08-03-007

Arrêté préfectoral portant renouvellement du bureau de

l'association foncière de Savigny le Sec
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Direction départementale des territoires de la
Côte-d'Or

Affaire suivie par MARINE LASSALLE     Dijon, le 3 août 2020
Service Préservation Aménagement de l’Espace
Bureau nature sites énergies renouvelables
Tél :03.80.29.44.45
mél :marine.lassalle@cote-dor.gouv.fr

Arrêté 
Portant renouvellement du bureau de l'association foncière de SAVIGNY LE SEC

Le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté
Préfet de la Côte-d'Or

Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite 

VU le livre I, titre II du code rural et de la pêche maritime, partie législative, notamment
les articles L121-1 à L121-26 et L123-1 à L123-35 concernant l'aménagement foncier rural ;

VU le livre I, titre III du code rural et de la pêche maritime, partie législative, notamment
les articles L131-1, L133-1 à L133-7 concernant les associations foncières d’aménagement
foncier agricole et forestier ;

VU  le  livre  I,  titre  III  du  code  rural  et  de  la  pêche  maritime,  partie  réglementaire,
notamment les articles R131-1 et R133-1 à R133-15 concernant les associations foncières
d’aménagement foncier agricole et forestier ;

VU l'arrêté préfectoral  en date du 13 mai  1959 portant constitution de l'association
foncière de Savigny le Sec ;

VU l'arrêté préfectoral du 9 mai 2014 dernier en date portant renouvellement du bureau
de l'association foncière de Savigny le Sec ; 
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VU la délibération du conseil municipal en date du 20 juillet 2020 désignant la moitié
des membres appelés à faire partie du nouveau bureau ;

VU le  courrier  du  président  de  la  chambre  d'agriculture  en date  du  24  juillet  2020
désignant l'autre moitié des membres ;

VU l'arrêté préfectoral n° 322/SG du 16 mars 2020 donnant délégation de signature à
Mme Florence LAUBIER directrice départementale des territoires de la Côte-d'Or ;

VU l'arrêté préfectoral n° 336 du 25 mars 2020 portant subdélégation de signature aux
agents de la direction départementale des territoires de la Côte-d'Or ;

SUR proposition de la directrice départementale des territoires ;

A R R E T E

Article 1er :

Sont nommés membres du bureau de l'association foncière de Savigny le Sec pour une
période de SIX ANS :

* le maire de la commune de Savigny le Sec ou un conseiller municipal désigné par lui ;

* les propriétaires dont les noms suivent :

personnes désignées par personnes désignées par 
le Conseil Municipal la Chambre d’agriculture
- Mr CHAUME Jean-Pierre Mr LECURET Guillaume
- Mr GREBILLE Pierre-Jean Mr QUENTIN Jérôme
- Mr MONOT Jean-Louis Mr LECURET Vincent
- Mr NAWROCKI Jean-Michel Mr FROCHOT François

* la directrice départementale des territoires de la Côte-d'Or ou son représentant, avec
voix consultative.

Article 2 :

Le bureau élira en son sein le président chargé de l'exécution de ses délibérations ainsi
que le vice-président et le secrétaire.
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Article 3 :

Madame la directrice départementale des territoires de la Côte-d'Or, le président de
l'association foncière de Savigny le Sec les maires des communes de  Savigny le Sec,
Messigny et Vantoux, Norges la Ville sont chargés chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution  des  dispositions  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture, notifié à chacun des membres de l’association foncière
et affiché dans la commune  de Savigny le Sec,, Messigny et Vantoux, Norges la Ville.

Fait à DIJON, le 3  août 2020
Pour la directrice départementale,

Le responsable du bureau Nature, Sites,
et Énergies Renouvelables

signé

Laurent TISNE

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Le destinataire de cette décision qui désire la contester ou toute personne qui considère que cette décision lui
fait grief peut saisir le tribunal administratif de DIJON d’un recours contentieux dans les DEUX MOIS à partir de la notification de la décision
considérée.
Il peut également saisir d’un recours gracieux l’auteur de la décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être
introduit dans les deux mois suivant la réponse (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  un  recours  déposé  via  l'application  Télérecours  citoyens  accessible  par  le  site  internet
www.telerecours.fr 
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Direction Départementale des Territoires

21-2020-08-03-004

Arrêté préfectoral portant renouvellement du bureau de

l'association foncière de Thoste
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Direction départementale des territoires de la
Côte-d'Or

Affaire suivie par MARINE LASSALLE     Dijon, le 3 août 2020
Service Préservation Aménagement de l’Espace
Bureau nature sites énergies renouvelables
Tél :03.80.29.44.45
mél :marine.lassalle@cote-dor.gouv.fr

Arrêté 
Portant renouvellement du bureau de l'association foncière de THOSTE

Le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté
Préfet de la Côte-d'Or

Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite 

VU le livre I, titre II du code rural et de la pêche maritime, partie législative, notamment
les articles L121-1 à L121-26 et L123-1 à L123-35 concernant l'aménagement foncier rural ;

VU le livre I, titre III du code rural et de la pêche maritime, partie législative, notamment
les articles L131-1, L133-1 à L133-7 concernant les associations foncières d’aménagement
foncier agricole et forestier ;

VU  le  livre  I,  titre  III  du  code  rural  et  de  la  pêche  maritime,  partie  réglementaire,
notamment les articles R131-1 et R133-1 à R133-15 concernant les associations foncières
d’aménagement foncier agricole et forestier ;

VU l'arrêté préfectoral  en date du 21 mai  1979 portant  constitution de l'association
foncière de Thoste;

VU l'arrêté  préfectoral  du  5  mars  2014  dernier  en  date  portant  renouvellement  du
bureau de l'association foncière de Thoste  ; 
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VU la délibération du conseil municipal en date du 10 juillet 2020 désignant la moitié
des membres appelés à faire partie du nouveau bureau ;

VU le  courrier  du  président  de  la  chambre  d'agriculture  en date  du  23  juillet  2020
désignant l'autre moitié des membres ;

VU l'arrêté préfectoral n° 322/SG du 16 mars 2020 donnant délégation de signature à
Mme Florence LAUBIER directrice départementale des territoires de la Côte-d'Or ;

VU l'arrêté préfectoral n° 336 du 25 mars 2020 portant subdélégation de signature aux
agents de la direction départementale des territoires de la Côte-d'Or ;

SUR proposition de la directrice départementale des territoires ;

A R R E T E

Article 1er :

Sont nommés membres du bureau de l'association foncière de Thoste pour une période
de SIX ANS :

* le maire de la commune de Thoste ou un conseiller municipal désigné par lui ;

* les propriétaires dont les noms suivent :

personnes désignées par personnes désignées par 
le Conseil Municipal la Chambre d’agriculture

- Mr BENOIST Bernard - Mr BAUDON Jean-Pierre
- Mr GUENEAU Hervé - Mr BENOIST Jean-Pierre
- Mme GRIES Brigitte -  Mr BOUGENOT Patrick
- Mr  MERCUZOT Michel - Mr GUENEAU Christophe

* la directrice départementale des territoires de la Côte-d'Or ou son représentant, avec
voix consultative.

Article 2 :

Le bureau élira en son sein le président chargé de l'exécution de ses délibérations ainsi
que le vice-président et le secrétaire.
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Article 3 :

Madame la directrice départementale des territoires de la Côte-d'Or, le président de
l'association foncière de Thoste et le maire de la commune de Thoste,  sont chargés
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution des dispositions du présent arrêté qui sera
publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  notifié  à  chacun  des
membres de l’association foncière et affiché dans la commune de Thoste. 

Fait à DIJON, le 3 août 2020
Pour le Préfet et par délégation

Pour la directrice départementale,
Le responsable du bureau Nature, Sites,

et Énergies Renouvelables

signé

Laurent TISNE

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Le destinataire de cette décision qui désire la contester ou toute personne qui considère que cette décision lui
fait grief peut saisir le tribunal administratif de DIJON d’un recours contentieux dans les DEUX MOIS à partir de la notification de la décision
considérée.
Il peut également saisir d’un recours gracieux l’auteur de la décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être
introduit dans les deux mois suivant la réponse (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  un  recours  déposé  via  l'application  Télérecours  citoyens  accessible  par  le  site  internet
www.telerecours.fr 
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Direction Départementale des Territoires de Côte-d'Or

21-2020-08-05-003

Arrêté Préfectoral N° 806

autorisant une manifestation nautique dénommée « Coupe

de France eau libre de Dijon » organisée par l’Alliance

Dijon Natation le samedi 5 septembre 2020 de 09h00 à

17h00 et fixant des mesures temporaires de police de la

navigation sur la base nautique

d’Arc- sur -Tille (21).
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Direction départementale des territoires de la
Côte-d'Or

Affaire suivie par Isabelle FERREIRA     Dijon, le 05 août 2020
Service de la sécurité et de l’éducation routière
Bureau de la sécurité routière et de la gestion de crise
Tél : 03.80.29.44.89
mel : ddt-manifestations-sportives@cote-dor.gouv.fr

Arrêté Préfectoral N° 806
autorisant une manifestation nautique dénommée « Coupe de France eau libre de Dijon »
organisée par l’Alliance Dijon Natation le samedi 5 septembre 2020 de 09h00 à 17h00 et

fixant des mesures temporaires de police de la navigation sur la base nautique
d’Arc- sur -Tille (21).

Le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté
Préfet de la Côte-d'Or

Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code des Transports ;

VU le Code du Sport ;

VU le décret n° 2012-1556 du 28 décembre 2012 déterminant la liste des mesures temporaires
d'interruption ou de modification des conditions de navigation pouvant être prises par le
gestionnaire de la voie d'eau ;

VU l’arrêté du 28 juin 2013 portant règlement général de police de la navigation intérieure ;

VU l’arrêté préfectoral n° 322/SG du 16 mars 2020 portant délégation de signature à Mme
Florence LAUBIER et lui permettant de donner délégation aux agents placés sous son autorité
pour signer les actes relatifs aux affaires pour lesquelles elle a elle- même reçu délégation ;

VU l’arrêté n° 336 du 25 mars 2020 portant délégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires de la Côte-d’Or ;
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VU la demande en date du 29 juin 2020 de l’association Alliance Dijon natation - allée de
Ribeauville – 21000 Dijon ;

VU l'attestation  d'assurance  délivrée  le  27  novembre  2019  par  GMF,  garantissant  la
responsabilité civile du titulaire du contrat ;

VU l’avis favorable du président de la communauté de communes Norge et Tille en date du
16 juillet 2020 ;

VU l’avis favorable du maire d’Arc-sur-Tille en date du 2 juillet 2020 ;

CONSIDÉRANT que le préfet de département exerce les compétences qui lui sont dévolues
en matière de police de la navigation intérieure ;

SUR proposition de la directrice départementale des territoires de la Côte-d'Or ;

                                                                                ARRETE

Article 1 :

L’association Alliance Dijon nautique est autorisée à organiser la coupe de France eau libre de
Dijon sur la base nautique d’Arc-sur-Tille (21) le samedi 5 septembre 2020 de 09h00 à 17h00
conformément aux prescriptions ci-dessous et au plan annexé.

Article 2 :

- Les activités de ski nautique sont  interdites le samedi 5 septembre 2020. 
-  Les  activités  de natation devront être conformes au RTS de la  Fédération Française de
Natation.
-  Sont  autorisés  les  bateaux  et  engins  flottants  nécessaires  pour  assurer  la  sécurité  des
compétiteurs.

Article 3 :

L’organisateur doit disposer, soit par lui-même ou par sa fédération d’affiliation, soit par voie
de convention avec les organismes compétents, de tous les moyens permettant de faire face
à un accident ou incident sur l’eau, tant en ce qui concerne les dommages aux personnes que
les risques d’incendie et de pollution des eaux.

Article 4 :

Avant la  manifestation,  l’organisateur doit  interroger Météo France (soit  par  le  répondeur
téléphonique au 08.99.71.02.21,  soit  par  internet :  http://france.meteofrance.com/)  afin  de
connaître la couleur de la carte de vigilance météo et prendre toute mesure adaptée. Dans
l’hypothèse d’une carte orange ou rouge,  il  lui  appartient  de prendre les  dispositions qui
s’imposent, voire d’annuler la manifestation.
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Article 5 :

VU l’arrêté du 28 juin 2013 portant règlement général de police de la navigation intérieure ;
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Dijon dans un délai  de deux mois  à compter de sa publication.  Un recours  peut être
déposé  via  l'application  Télérecours  citoyens  accessible  par  le  site  internet
www.telerecours.fr.

Article 6 :

Le  directeur  de  cabinet,  la  directrice  départementale  des  territoires  de  la  Côte-d'Or,  le
commandant de la région de gendarmerie de Bourgogne -Franche-Comté et du groupement
de gendarmerie de la Côte-d’Or, le directeur départemental des services d’incendie et de
secours de la Côte-d’Or, le président de la communauté de communes Norge et Tille, le maire
de la commune d’Arc-sur-Tille et l’organisateur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture de la Côte-d'Or et dont copie sera adressée au pétitionnaire.

Fait à Dijon, le 05 août 2020

Pour le Préfet et par délégation,
Le responsable du service de la sécurité

et de l’éducation routière,

SIGNÉ

Christian DELANGLE
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Direction départementale des territoires de la Côte-d'Or

21-2020-08-03-009

Arrêté

autorisant les lieutenants de louveterie à  procéder à

l’abattage d’animaux moribonds sur l’ensemble du

territoire de la Côte-d’Or
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Direction départementale des territoires de la
Côte-d'Or

Dijon, le 3 août 2020
Service préservation et aménagement de l’espace
Bureau Chasse - Forêt

Arrêté
autorisant les lieutenants de louveterie à  procéder à l’abattage d’animaux moribonds sur

l’ensemble du territoire de la Côte-d’Or
.

Le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté
Préfet de la Côte-d'Or

Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite 

VU  le  code  des  collectivités  territoriales  et  notamment  ses  articles  L2122-21,  L2112-1  et
L2215- 1 ;

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L 420-3,  L427-1, R427-1 et 6 ;

VU l’arrêté préfectoral du 20 janvier 2020 portant nomination des lieutenants de louveterie
dans le département de la Côte d’Or pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre
2024 ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°322/SG  du  16  mars  2020  donnant  délégation  de  signature  à
Madame Florence LAUBIER, directrice départementale des territoires de Côte-d'Or ;

VU l'avis favorable de la fédération départementale des chasseurs en date du 31 juillet 2020 ;

Considérant qu’il  y  a  lieu d’abréger les souffrances d’un animal  mortellement blessé et/ou  
à l’agonie ;

SUR proposition de Madame la directrice départementale des territoires de Côte-d'Or  ;
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ARRETE

Article 1er : Objet

Les animaux moribonds pourront être abattus, de jour comme de nuit, toute l’année et en
tout lieu, par les lieutenants de louveterie.

Article 2 : Destination des animaux

Tout animal  abattu en application des dispositions de l’article 1er du présent arrêté sera
remis  au  maire  de  la  commune  du  lieu  de  la  destruction  qui  se  chargera  d’organiser
l’acheminement de l’animal  à un établissement spécialisé dans le cadre du service public
d’équarrissage.

Article 3 : Informations et comptes-rendus

Après chaque intervention, les lieutenants de louveterie adresseront,  dans un délai de 48
heures, un compte rendu à la direction départementale des territoires par courriel à l’adresse
suivante : ddt-cf-spae@cote-dor.gouv.fr. 

Article 4     :   Exécution

La directrice départementale des territoires, les autorités chargées de la police de la chasse,
les lieutenants  de louveterie,  ainsi  que le maire de la  commune concernée sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture.

Fait à Dijon, le 3 août 2020

Pour le préfet et par délégation,
 La directrice départementale des territoires,

Signé : Florence LAUBIER
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Direction départementale des territoires de la Côte-d'Or

21-2020-08-05-004

Arrêté N° 812 du 5 août 2020

Portant création d’un établissement d’enseignement de la

conduite automobile dénommé « École de Conduite

République » - situé 61, rue Sambin – 21000 DIJON
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Direction départementale des territoires
de la Côte-d'Or

Affaire suivie par : Anne MENU
Service de la Sécurité et de l’Éducation 
Routière
Bureau Éducation Routière
Tél : 03.80.29.44.70
mél : anne.menu@cote-dor.gouv.fr

Dijon, le 4 août 2020

Arrêté N° 812 du 5 août 2020
Portant création d’un établissement d’enseignement de la conduite automobile dénommé

« École de Conduite République » - situé 61, rue Sambin – 21000 DIJON

Le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté
Préfet de la Côte-d'Or

Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite 

VU le code de la route, notamment ses articles R.213-1 à R.213-9;

VU l’ordonnance n°2014-1090 du 26 septembre 2014 relative à la mise en accessibilité des
établissements recevant du public, des transports publics, des bâtiments d’habitation et
de la voirie pour des personnes handicapées ;

VU la loi n°2015-990 du 06 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances
économiques, et notamment son article 23 modifiant l’article L213-1 du code de la route ;

VU l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l’exploitation des établissements d’enseignement, à
titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

VU l’arrêté du 08 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite
des véhicules à moteur et de la sécurité routière

VU l'arrêté préfectoral n° 322/SG du  16 mars 2020 donnant délégation de signature à
Madame Florence LAUBIER, directrice départementale des territoires de Côte-d’Or ;
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VU l’arrêté préfectoral n° 336 du 25 mars 2020 portant subdélégation de signature aux
agents de la direction départementale des territoires de la Côte-d’Or ;

Considérant la demande présentée le 19 juin 2020, par Madame Émilie BLIGNY, en qualité
de  représentante  de  la  SASU  «ÉCOLE  DE  CONDUITE  RÉPUBLIQUE»,  en  vue  d’être
autorisée à exploiter un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ;

SUR proposition de la directrice départementale des territoires de la Côte-d’Or ;

ARRÊTÉ

Article 1  er     : Madame Émilie BLIGNY est autorisée à exploiter, sous le N° E 20 021 0003 0,
un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur
et de la sécurité routière, dénommé  «ÉCOLE DE CONDUITE RÉPUBLIQUE»  situé 61, rue
Sambin – 21000 DIJON ;

Article 2 : Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du
présent arrêté.
Sur demande de l’exploitante présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité
de son agrément, celui-ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.

Article  3     :   L'établissement  est  habilité,  au  vu  des  autorisations  d'enseigner  fournies,  à
dispenser les formations aux catégories de permis suivantes :

–  B / B1 

Article 4 : Le présent agrément n'est valable que pour l'exploitation d’un établissement, à
titre personnel par son titulaire, sous réserve de l'application des prescriptions de l'arrêté
ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 5     :  En cas  de changement d'adresse ou toute reprise de ce local  par  un autre
exploitant, une nouvelle demande d'agrément devra être présentée deux mois avant la
date du changement ou de la reprise.

Article 6 : Pour toute transformation du local d'activité, tout abandon ou toute extension
d'une  formation,  l'exploitant  est  tenu  d’adresser  une  demande  de  modification  du
présent arrêté.

Article  7:  Le  nombre  de  personnes  susceptibles  d’être  admises  simultanément  dans
l’établissement, y compris l’enseignant, est fixé à 1 personne.

Article 8 : L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions
fixées par les articles 12 à 14 de l’arrêté susvisé.
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Article 9     :   Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrées
dans le registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière créé par l’arrêté du 08 janvier 2001.
Conformément à la loi n° 78-17 du 06 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et
aux libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification
ou suppression des informations la concernant, en s’adressant au Bureau de l’Éducation
Routière – DDT 21.

Article 10 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Dijon dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Un recours
peut  être  déposé  via  l'application  Télérecours  citoyens  accessible  par  le  site  internet
www.telerecours.fr  .  

Article  11 :  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Côte-d'Or  et  la  directrice
départementale des territoires sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
Côte-d’Or, et dont copie sera adressée à Madame Émilie BLIGNY.

Fait à Dijon, le 5 août 2020

Le chef du Service de la Sécurité
et de l’Éducation Routière,

SIGNÉ

Christian DELANGLE
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Direction départementale des territoires de la Côte-d'Or

21-2020-07-31-001

Arrêté Préfectoral n° 798 du 31 juillet 2020 portant constat

de franchissement de seuils entraînant la limitation

provisoire de certains usages de l'eau sur une partie du

territoire du département de la Côte-d'Or et des mesures

générales de restriction sur l'ensemble du territoire de la

Côte-d'Or.
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Direction départementale des territoires
de la Côte-d'Or

Affaire suivie par :
Service de l’eau et des risques
Bureau police de l’eau
Tél : 03.80.29.43.57
mél : ddt-ser-pe@cote-dor.gouv.fr

Dijon, le 31 juillet 2020

Arrêté préfectoral n° 798 du 31 juillet 2020
portant constat de franchissement de seuils entraînant la limitation provisoire de certains

usages de l’eau sur une partie du territoire du département de la Côte-d’Or et des
mesures générales de restriction sur l’ensemble du territoire de la Côte-d’Or

Le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté
Préfet de la Côte-d'Or

Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment l’article L.211-3 ;

VU le code de la santé publique et notamment son titre II ;

VU le code général des collectivités territoriales et en particulier l'article L.2212-2-5 ;

VU l'arrêté préfectoral cadre n° 374 du 29 juin 2015 en vue de la préservation de la
ressource en eau dans le département de la Côte-d'Or ;

VU l'arrêté préfectoral n° 731 du 16 juillet 2020 portant constat de franchissement de seuils
entraînant la limitation provisoire de certains usages de l’eau sur une partie du territoire du
département de la Côte-d’Or et des mesures générales de restriction sur l’ensemble du
territoire de la Côte-d’Or ;

VU l'avis de la cellule de veille réunie le 30 juillet 2020 ;

CONSIDÉRANT la situation hydrologique actuelle, et notamment la faiblesse des débits
de certains cours d’eau constatée par les relevés établis par la direction régionale de
l’environnement, de l'aménagement et du logement Bourgogne Franche-Comté ;

- Page 1 / 11 -

Direction départementale des territoires de la Côte-d'Or
57, rue de Mulhouse - BP 53317 - 21033 Dijon CEDEX

Tél. : 03 80 29 44 44

Courriel : ddt@cote-dor.gouv.fr - Site internet : 
http://www.cote-dor.gouv.fr

Direction départementale des territoires de la Côte-d'Or - 21-2020-07-31-001 - Arrêté Préfectoral n° 798 du 31 juillet 2020 portant constat de franchissement de
seuils entraînant la limitation provisoire de certains usages de l'eau sur une partie du territoire du département de la Côte-d'Or et des mesures générales de
restriction sur l'ensemble du territoire de la Côte-d'Or.

40



SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de la Côte-d’Or ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er : Constat de franchissement des seuils

Sont constatés les franchissements stabilisés des seuils ci-après :

n° Bassin versant Rhône Méditerranée
Constat de franchissement de 
seuil

1 Saône 3 – Crise

2 Tille amont – Ignon – Venelle 2 – Alerte renforcée

3 Vingeanne 3 – Crise

4 Bèze – Albane 2 – Alerte renforcée

5 Norges – Tille aval 1 – Alerte

6 Vouge 2 – Alerte renforcée

6 bis Biètre 3 – Crise

6 ter
Nappe de Dijon-sud – Cent-Fonts naturelle
et partie canalisée

2 – Alerte renforcée

7 Bouzaise – Lauve – Rhoin – Meuzin 2 – Alerte renforcée

8 Dheune – Avant-Dheune 2 – Alerte renforcée

9 Ouche amont – Suzon – Vandenesse 1 – Alerte

9 bis Ouche aval 1 – Alerte

Bassin versant Seine Normandie – Loire 
Bretagne

Constat de franchissement de 
seuil

10 Arroux – Lacanche 3 – Crise

11
Serein – Argentalet – Romanée – 
Tournesac – Vernidard

3 – Crise

12 Brenne – Armançon 3 – Crise

13 Laignes – Petite Laignes 2 – Alerte renforcée

14 Seine 3 – Crise

15 Ource – Aube 3 – Crise
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ARTICLE 2     : Mesures de limitation de certains usages de l’eau sur une partie du territoire
de la Côte-d’Or

Compte tenu des constats listés à l'article 1 du présent arrêté, dans les bassins concernés,
les mesures de limitation prévues par l'arrêté cadre n°374 du 29 juin 2015 s'appliquent, à
savoir :

n° Bassin versant
Constat de

franchissement de
seuil

Référence des dispositions
de l’arrêté cadre

s’appliquant au bassin
versant

Bassin versant Rhône Méditerranée

1 Saône 3 – Crise Article 6.1.c, d, e, f, g

2
Tille amont – Ignon – 
Venelle 2 – Alerte Renforcée Article 6.1.b, d, e, f, g

3 Vingeanne 3 – Crise Article 6.1.c, d, e, f, g

4 Bèze – Albane 2 – Alerte Renforcée Article 6.1.b, d, e, f, g

5 Norges – Tille aval 1 – Alerte Article 6.1.a, d, e, f, g

6 Vouge 2 – Alerte Renforcée Article 6.1.b d, e, f, g

6 bis Biètre 3 – Crise Article 6.1.c, d, e, f, g

6 ter 
Nappe de Dijon-sud –
Cent-Fonts naturelle et
partie canalisée

2 – Alerte Renforcée Article 6.1.b, d, e, f, g

7
Bouzaise – Lauve – 
Rhoin – Meuzin 2 – Alerte Renforcée Article 6.1.b, d, e, f, g

8
Dheune – Avant 
Dheune 2 – Alerte Renforcée Article 6.1.b ,d, e, f, g

9
Ouche amont – Suzon 
– Vandenesse 1 – Alerte Article 6.1.a, d, e, f, g

9 bis Ouche aval 1 – Alerte Article 6.1.a, d, e, f, g

Bassin versant Seine Normandie – Loire Bretagne

10 Arroux – Lacanche 3 – Crise Article 6.1.c, d, e, f, g

11
Serein – Argentalet – 
Romanée – Tournesac 
– Vernidard

3 – Crise Article 6.1.c, d, e, f, g

12 Brenne – Armançon 3 – Crise Article 6.1.c, d, e, f, g

13
Laignes – Petite 
Laignes 2 – Alerte renforcée Article 6.1.b, d, e, f, g

14 Seine 3 – Crise Article 6.1.c, d, e, f, g

15 Ource – Aube 3 – Crise Article 6.1.c, d, e, f, g

Pour mémoire, rappel ci-dessous des mesures prévues par les articles 6.1.a, 6.1.b, 6.1.d, 6.1.e,
6.1.f et 6.1.g de l'arrêté cadre du 29 juin 2015 :
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6.1. : Dispositions limitées aux sous-bassins pour lesquels les débits de seuils de  
déclenchement de mesures sont constatés par décision préfectorale     :

a) Dépassement du seuil d’alerte : mesures de restriction d’usage

• Irrigation agricole :

Les mesures de restriction d’usage ci-dessous s’appliquent pour tous les
prélèvements :

◦Le débit de pompage est limité au débit transitant dans des buses de
diamètre 24 mm.

◦L’irrigation est interdite de 12 heures à 17 heures et du samedi 12 heures
au dimanche 17 heures.

◦Pour les prélèvements directs en rivière, dans le canal de Bourgogne, ou à
moins de 300 mètres des berges dans les sous-bassins dont la liste
figure à l'art. 5-a) ou à moins de 150 mètres des berges pour les sous-
bassins dont la liste figure à l'art. 5-b), il est, en outre, mis en œuvre une
gestion collective par sous-bassin versant par organisation de tours
d’eau, ou de toute autre modalité concertée entre les exploitants
concernés. Cette gestion collective doit conduire à limiter le
prélèvement en rivière sur le sous-bassin versant concerné à un volume
égal, au plus, à 70 % du volume autorisé.

• Usages industriels

Les activités industrielles et commerciales devront limiter au strict nécessaire
leur consommation d’eau. Le registre de prélèvement réglementaire devra
être rempli hebdomadairement.

Les installations classées (ICPE) doivent respecter les arrêtés préfectoraux
complémentaires de restriction d'eau en période de sécheresse qui leur
auront été notifiés.

• Golfs :

Les arrosages des golfs sont interdits tous les jours de 8 heures à 20 heures

b) Dépassement du seui  l d'alerte renforcée : mesures de restriction d’usage et
suspension provisoire dans les sous-bassins concernés

• Irrigation agricole :

Les mesures de restriction d’usage s’appliquent dans les conditions ci-après :

◦

◦
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◦Interdiction de prélèvements directs en rivière, dans le canal de
Bourgogne, ou à moins de 300 mètres des berges dans les sous-bassins
listés à l'article 5-a).

◦Interdiction de prélèvements directs en rivière, dans le canal de
Bourgogne, ou à moins de 150 mètres des berges dans les autres sous-
bassins listés à l'art. 5-b).

◦Interdiction de prélèvements dans les nappes de 12 heures à 17 heures et
du vendredi 12 heures au dimanche 17 heures.

◦L’irrigation est interdite de 12 heures à 17 heures et du vendredi 12 heures
au dimanche 17 heures.

◦Le débit de pompage est limité au débit transitant dans des buses de
diamètre de 24 mm.

L’ensemble de ces mesures doit conduire à limiter le prélèvement au plus à
50 % du volume autorisé.

Ces mesures de restriction d'usage s'appliquent également aux prélèvements
pour le remplissage de réserves, sauf mentions spécifiques de l'acte
administratif autorisant ces réserves.

• Usages industriels

Les prélèvements directs en rivière ou dans le canal de Bourgogne sont
interdits sauf adaptation au cas par cas justifiée par des dispositifs de
recyclage ou de restitution en milieu naturel. 

Les demandes de dérogation sont adressées au Préfet ; elles sont accordées,
au cas par cas, notamment au regard de l'impact environnemental des
prélèvements.

Les entreprises industrielles et commerciales sont tenues de mettre en œuvre
des dispositions temporaires de réduction des prélèvements d’eau et de
limiter au maximum les consommations.

Elles procéderont à une autosurveillance a minima hebdomadaire des rejets
directs dans le milieu, conformément aux prescriptions fixées par les arrêtés
préfectoraux d’autorisation.

Les installations classées (ICPE) doivent respecter les arrêtés préfectoraux
complémentaires de restriction d'eau en période de sécheresse qui leur
auront été notifiés.

Les mesures de restrictions générales de l’article 6-2 s’appliquent de plein
droit aux entreprises industrielles et commerciales.
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• Golfs

Les mesures de restriction d’usage s’appliquent dans les conditions ci-après :

◦Interdiction de prélèvements directs en rivière, dans le canal de
Bourgogne, ou à moins de 300 mètres des berges dans les sous-bassins
listés à l'article 5-a).

◦Interdiction de prélèvements directs en rivière, dans le canal de
Bourgogne, ou à moins de 150 mètres des berges dans les autres sous-
bassins listés à l'art. 5-b).

◦Interdiction de prélèvements dans les nappes de 8 heures à 20 heures.

Ces mesures de restrictions d’usage s’appliquent également aux
prélèvements pour le remplissage de réserves, sauf mentions spécifiques de
l’acte administratif autorisant ces réserves.

Seuls, les greens et pré-greens peuvent être arrosés de 20 heures à 8 heures.
Des demandes de dérogation peuvent être adressées au préfet. Elles sont
accordées, au cas par cas, notamment au regard de l'impact environnemental
des prélèvements. Le demandeur devra s'engager sur un programme de mise
en œuvre des meilleures techniques disponibles en matière d'usage de la
ressource.

• Navigation fluviale

Le regroupement des bateaux pour le passage des écluses dans les canaux
est privilégié.

• Étan  gs et retenues d'eau

Le remplissage et la vidange des étangs et de toutes les retenues d’eau, à
l’exception de celles visées à l'article 6.1.d et des piscicultures
professionnelles, sont interdits.

c) Dépassement du seuil d  e crise  : mesures de restriction d’usage et
suspension provisoire dans les sous-bassins concernés

Si malgré les mesures prises, le seuil de crise est dépassé conformément aux
dispositions de l’article 3 et dûment constaté par arrêté préfectoral, les
mesures suivantes sont applicables :

• Irrigation agricole

Tous les prélèvements en rivière, dans le canal de Bourgogne et dans les
nappes sont interdits.

Ces mesures de restrictions d’usage s’appliquent également aux
prélèvements pour le remplissage de réserves, sauf mentions spécifiques de
l’acte administratif autorisant ces réserves.
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• Usages industriels

Les prélèvements directs en rivière ou dans le canal de Bourgogne sont
interdits sauf adaptation au cas par cas justifiée par des dispositifs de
recyclage ou de restitution en milieu naturel. 

Les demandes de dérogation sont adressées au Préfet ; elles sont accordées,
au cas par cas, notamment au regard de l'impact environnemental des
prélèvements.

Les entreprises industrielles et commerciales sont tenues de mettre en
œuvre des dispositions temporaires de réduction des prélèvements d’eau et
de limiter au maximum les consommations.

Elles procéderont à une autosurveillance a minima hebdomadaire des rejets
directs dans le milieu, conformément aux prescriptions fixées par les arrêtés
préfectoraux d’autorisation.

Les installations classées (ICPE) doivent respecter les arrêtés préfectoraux
complémentaires de restriction d'eau en période de sécheresse qui leur
auront été notifiés.

Les mesures de restrictions générales de l’article 6-2 s’appliquent de plein
droit aux entreprises industrielles et commerciales.

• Golfs   

Tous les prélèvements en rivière, dans le canal de Bourgogne et dans les
nappes sont interdits.

Ces mesures de restrictions d’usage s’appliquent également aux
prélèvements pour le remplissage de réserves, sauf mentions spécifiques de
l’acte administratif autorisant ces réserves.

Seuls les greens pourront toutefois être préservés, sauf en cas de pénurie
d'eau potable, par un arrosage @ réduit au strict nécessaire A entre 20 heures
et 8 heures.

Des demandes de dérogation peuvent être adressées au préfet. Elles sont
accordées, au cas par cas, notamment au regard de l'impact
environnemental des prélèvements. Le demandeur devra s'engager sur un
programme de mise en œuvre des meilleures techniques disponibles en
matière d'usage de la ressource.

• Navigation fluviale

Le regroupement des bateaux pour le passage des écluses dans les canaux est
privilégié.

• Étan  gs et retenues d'eau

Le remplissage et la vidange des étangs et de toutes les retenues d’eau, à
l’exception de celles visées à l'article 6.1.d et des piscicultures
professionnelles, sont interdits.
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• Autres prélèvements en rivière

Tous les autres prélèvements en rivière sont interdits hormis les prélèvements
destinés :

◦à l’alimentation en eau potable,
◦à l’abreuvement du bétail et du gibier,
◦à la lutte contre les incendies,
◦à l’alimentation du canal de Bourgogne à Aisy-sous-Armançon sauf

circonstances particulières nécessitant une mesure d’interdiction.
d) Cas particulier des réserves autorisées

Quel que soit le seuil atteint, l'irrigation à partir de réserves dûment autorisées
n'est pas soumise à des restrictions horaires.

e) Cas particulier des cultures les plus sensibles au stress hydrique

L’arrosage des cultures les plus sensibles au stress hydrique, dont la liste est
annexée au présent arrêté, à savoir les cultures maraîchères et certains
légumes destinés à la filière industrielle (conserverie) est autorisé sous réserve
des dispositions ci-après :

◦en cas de dépassement du seuil d'alerte renforcée, les prélèvements dans
les rivières et dans les nappes ainsi que l'irrigation sont interdits de 12
heures à 17 heures tous les jours de la semaine.

◦en cas de franchissement du seuil de crise, les prélèvements dans les
rivières et dans les nappes ainsi que l'irrigation sont interdits de 11
heures à 18 heures tous les jours de la semaine.

◦Concernant les productions de semence, un bilan annuel par bassin
versant des surfaces utilisées et des volumes d'eau utilisés pour
l'irrigation devra être présenté par la chambre d'agriculture au service
police de l'eau avant le 15 janvier.

◦Concernant l'arboriculture et les pépinières, seules sont concernées les
exploitations dont les demandes de prélèvement d'eau ont été dûment
autorisées dans l'arrêté préfectoral irrigation en vigueur.

f) Cas de la pomme de terre non primeur, des oignons et du   ma  ï  s   ensilage

Pour ce type de cultures, des demandes de dérogation aux mesures générales
de restriction en matière d'irrigation pourront être adressées à la direction
départementale des territoires. Elles feront l'objet d'un examen au cas par cas
et en fonction des possibilités du milieu.

Les demandes devront préciser le lieu de prélèvement, le volume nécessaire et
les coordonnées de l'irrigant. Elles comprendront un plan de situation.

En cas d'avis favorable, l'arrosage est autorisé sous réserve des dispositions
prévues pour l'arrosage des cultures les plus sensibles au stress hydrique.
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À défaut d'une décision dans les 72 heures ( jours ouvrés) à compter de la
réception de la demande par la D.D.T (service Police de l'eau), l'avis sera réputé
favorable.

Un bilan sur la pertinence de la procédure utilisée et sur les effets des
dérogations accordées sera réalisé au terme de la campagne.

g) Cas des parcelles expérimentales

Pour les parcelles cultivées à des fins strictement expérimentales par l'INRA ou
la Chambre d'Agriculture qui auront fait l'objet dès leur création d'une
déclaration auprès de la DDT, des demandes de dérogation aux mesures
générales de restriction en matière d'irrigation pourront être adressées à la
DDT.

Elles feront l'objet d'un examen au cas par cas et en fonction des possibilités
du milieu.

Elles seront délivrées dans les conditions prévues aux deuxième et troisième
alinéas de l'article 6.1.f.

Un bilan sur la pertinence de la procédure utilisée et sur les effets des
dérogations accordées sera réalisé au terme de la campagne.

ARTICLE 3   : Mesures générales de restriction sur l’ensemble du département de la Côte-
d’Or

Compte tenu des constats listés à l’article 1 du présent arrêté, les mesures de restrictions
générales prévues à l’article 6-2 et 6-3 de l’arrêté cadre n° 374 du 29 juin 2015 s’appliquent
sur l'ensemble du département, à savoir pour mémoire :

6.2. : Mesures complémentaires concernant l’un et/ou l’autre des deux grands bassins
@     Rhône     Méditerranée     A ou @     Seine     Normandie-Loire     Bretagne     A et destinées à
préserver la ressource en eau potable.

Le franchissement du seuil d’alerte étant constaté par arrêté préfectoral sur au moins 33%
de la totalité des sous-bassins composant l’un et/ou l’autre de ces 2 grands bassins, sont
mises en œuvre les mesures suivantes :

Dans l’objectif de préserver la ressource en eau potable :

◦Est interdit l’arrosage des pelouses, des espaces verts, des aires de loisirs
et des terrains de sport. Toutefois, est autorisé de 19 heures à 10 heures,
l’arrosage des surfaces à vocation sportive, précisément délimitées, où
évoluent les usagers, et l'arrosage de la plate-forme enherbée du
tramway. Cet arrosage ne doit pas générer des pertes d’eau par
écoulement. En cas de dépassement du seuil d'alerte renforcée dans un
ou plusieurs sous-bassins composant l’un des grands bassins soumis aux
mesures générales, l’arrosage des surfaces à vocation sportive et celles
de la plate-forme enherbée du tramway est interdit dans ce ou ces
sous-bassins.

◦Est interdit le lavage des voies et trottoirs, à l’exclusion des nécessités de
la salubrité publique.
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◦Est interdit le remplissage des piscines privées. Toutefois, la première
mise en eau des piscines est autorisée, sous réserve que le maire donne
son accord en fonction de l’état de la ressource en eau, en liaison avec
le gestionnaire du réseau d’alimentation en eau potable.

◦Sont interdits, pour les particuliers, le lavage des véhicules à leur
domicile, le lavage des toitures, des façades et des abords des
immeubles sous réserve des strictes nécessités de l’hygiène publique.

◦Est interdit de 10 heures à 19 heures, l’arrosage des potagers, des massifs
fleuris, et des plantations des commerces de végétaux. Les arrosages 
doivent être limités aux stricts besoins des plantes concernées et ne pas
générer de pertes d’eau par écoulement. En cas de franchissement du
seuil d'alerte renforcée dans un ou plusieurs sous-bassins les arrosages
des massifs fleuris sont interdits dans ces sous-bassins.

◦Est interdit l’arrosage des plantations. Toutefois, les plantations réalisées
depuis moins d’un an et avant le 1er mai de l’année peuvent être
arrosées de 19 heures à 10 heures, les arrosages devant être limités aux
stricts besoins des plantes concernées et ne pas générer de pertes par
écoulement.

◦Sont soumis aux dispositions particulières ci-après le lac de PONT et le
canal de Bourgogne, sans préjudice des nécessités liées à la sécurité des
ouvrages :

Sur le lac de PONT :
▪la ressource en eau est réservée aux besoins en eau potable dès que la
cote est inférieure à 12 mètres ;
▪les prélèvements opérés sur le lac de PONT pour alimenter le canal
de Bourgogne sont interdits dès que la cote est inférieure à 12 mètres.

◦Les maires pourront prendre, dans le cadre de leurs pouvoirs de police
municipale, des mesures complémentaires et adaptées aux situations
locales d’économie des usages de l’eau potable, en liaison avec la
délégation territoriale de l'agence régionale de santé de Bourgogne
Franche-Comté.

6.3. : Utilisation des réserves d’eaux pluviales hors celles dûment autorisées pour l’irrigation

Lorsque les mesures de l'article 6.2 sont déclenchées, l’utilisation des réserves d’eaux
pluviales hors celles dûment autorisées pour l’irrigation agricole prévues à l’article 6-1-d,
demeure possible sous réserve de respecter les restrictions horaires pour l’arrosage
(interdiction de 10 heures à 19 heures). Toutefois, l’arrosage des pelouses et le lavage des
voitures à domicile demeurent interdits.
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ARTICLE 4 : Durée de validité de l’arrêté

Ces mesures s'appliquent à partir de la parution de l’annonce légale dans les journaux et
jusqu’au 15 novembre 2020. Elles pourront être revues et complétées en tant que de
besoin, en cas de modifications des conditions météorologiques ou hydrologiques, tel
qu’il est prévu par l'arrêté cadre n° 374 du 29 juin 2015.

ARTICLE 5   : Amendes

Tout contrevenant aux dispositions du présent arrêté s’expose à une peine d’amende de
5ème classe.

ARTICLE 6   : Abrogation

L'arrêté préfectoral n°731 du 16 juillet 2020 est abrogé.

ARTICLE 7   : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture de la Côte-d'Or, la sous-préfète de Beaune, la sous-
préfète de Montbard, la directrice départementale des territoires de la Côte-d'Or, le
directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement Bourgogne
Franche-Comté, le directeur général de l'agence régionale de santé de Bourgogne Franche-
Comté, la directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement
Auvergne Rhône-Alpes, le chef du service départemental de l’office français de la
biodiversité, le colonel commandant le groupement de gendarmerie, le directeur
départemental de la sécurité publique, les maires auxquels une copie du présent arrêté
sera adressée aux fins d’affichage, les présidents des établissements publics de
coopération intercommunale ayant compétence en matière d'alimentation en eau
potable, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d'assurer l'exécution du présent
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs, et dont mention sera faite dans
deux journaux du département.

Fait à Dijon, le 31 juillet 2020

Le préfet,

Pour le Préfet et par délégation
le sous-préfet, directeur de Cabinet, 

Original signé :
Frédéric SAMPSON.

Annexe     : La carte départementale des bassins versants est annexée au présent arrêté.
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Direction Départementale des Territoires de la Côte-d'Or

21-2020-08-05-001

Arrêté Préfectoral N° 805 portant modification de l’arrêté

N° 701 portant dérogation à titre temporaire à l’interdiction

de circulation des véhicules de transport de marchandises à

certaines périodes pour les véhicules de plus de 7,5 tonnes

de PTAC exploités par l’entreprise TRANS-SERVICE

domiciliée à  Z.I.  Nord – 6, rue Pierre Cot – 71100

CHALON-sur-SAONE cedex (71)

Direction Départementale des Territoires de la Côte-d'Or - 21-2020-08-05-001 - Arrêté Préfectoral N° 805 portant modification de l’arrêté N° 701 portant
dérogation à titre temporaire à l’interdiction de circulation des véhicules de transport de marchandises à certaines périodes pour les véhicules de plus de 7,5
tonnes de PTAC exploités par l’entreprise TRANS-SERVICE domiciliée à  Z.I.  Nord – 6, rue Pierre Cot – 71100 CHALON-sur-SAONE cedex (71)
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Direction départementale des territoires de la
Côte-d'Or

Affaire suivie par Manon BEAULIEU     Dijon, le 5 août 2020
Service de la sécurité et de l’éducation routière
Bureau de la sécurité routière et de la gestion de crise
Tél : 03 80 29 44 23
mél : ddt-transports@cote-dor.gouv.fr

Arrêté Préfectoral N° 805
portant modification de l’arrêté N° 701 portant dérogation à titre temporaire à l’interdiction

de circulation des véhicules de transport de marchandises à certaines périodes pour les
véhicules de plus de 7,5 tonnes de PTAC exploités par l’entreprise TRANS-SERVICE
domiciliée à  Z.I.  Nord – 6, rue Pierre Cot – 71100 CHALON-sur-SAONE cedex (71)

Le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté
Préfet de la Côte-d'Or

Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2215-1 ;

VU le Code de la route, notamment son article R. 411-18 ; 

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions, notamment son article 34 ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions
administratives individuelles ;

VU l’arrêté interministériel du 2 mars 2015 relatif à l’interdiction de circulation des véhicules
de transport de marchandises à certaines périodes et notamment son article 5 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  322/SG  du  16  mars  2020  donnant  délégation  de  signature  à
Madame Florence LAUBIER, directrice départementale des territoires de la Côte-d’Or ;

Direction départementale des territoires de la Côte-d'Or
57, rue de Mulhouse - BP 53317 - 21033 Dijon CEDEX
Tél. : 03 80 29 44 44
Courriel : ddt@cote-dor.gouv.fr
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VU l’arrêté  préfectoral  n°  336  du  25 mars  2020 portant  subdélégation  de  signature  aux
agents de la direction départementale des territoires de la Côte-d’Or ;

VU la demande présentée le 03/08/2020 par l’entreprise  TRANS-SERVICE domiciliée à Z.I.
Nord – 6, rue Pierre Cot – 71100 CHALON-sur-SAONE cedex (71) ;

VU les avis favorables des préfets des départements d’arrivée  : Haute-Marne (52), Moselle (57),
Bas-Rhin (67), Meurthe-et-Moselle (54), Jura (39), Saône-et-Loire (71) et Yonne (89) ;

VU l’arrêté N°701 portant dérogation à titre temporaire à l’interdiction de circulation des
véhicules de transport de marchandises à certaines périodes pour les véhicules de plus de 7,5
tonnes de PTAC exploités par l’entreprise TRANS-SERVICE domiciliée à  Z.I. Nord – 6, rue
Pierre Cot – 71100 CHALON-sur-SAONE cedex (71)

Considérant que  la  circulation  des  véhicules  exploités  par  l'entreprise  susvisée  permet
d’assurer  l’approvisionnement  en  carburant  des  stations-services  implantées  le  long  des
autoroutes conformément à l’article 5-II-4 a) de l'arrêté interministériel du 2 mars 2015 ;

SUR proposition de Madame la directrice départementale des territoires de la Côte-d'Or ;

ARRETE

Article 1er : 

L’article 3 de l’arrêté préfectoral N°701 portant dérogation à titre temporaire à l’interdiction
de circulation  des  véhicules  de transport  de  marchandises  à  certaines  périodes  pour  les
véhicules  de  plus  de  7,5  tonnes  de  PTAC  exploités  par  l’entreprise  TRANS-SERVICE
domiciliée à  Z.I.  Nord – 6, rue Pierre Cot – 71100 CHALON-sur-SAONE cedex (71) est modifié
comme suit : 

La station ci-dessous est ajoutée aux points de déchargements :

Station SHELL DAMPARIS TAVAUX Route nationale 73 – 39500 DAMPARIS

Article 2 :

Les autres articles de l’arrêté préfectoral cité à l’article 1er restent inchangés.

Article 3 :

Le responsable du véhicule doit pouvoir justifier, en cas de contrôle, auprès des agents de
l’autorité compétente de la conformité du transport effectué au regard des dispositions de
la présente dérogation.
Une  copie  du  présent  arrêté  et  de  son  annexe  doivent  se  trouver  à  bord  du  véhicule.
L'original de l'arrêté est archivé par la direction départementale des territoires de la Côte-
d'Or.

Direction départementale des territoires de la Côte-d'Or
57, rue de Mulhouse - BP 53317 - 21033 Dijon CEDEX
Tél. : 03 80 29 44 44
Courriel : ddt@cote-dor.gouv.fr
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Article 4 :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Dijon dans un délai  de deux mois  à compter de sa publication.  Un recours  peut être
déposé  via  l'application  Télérecours  citoyens  accessible  par  le  site  internet
www.telerecours.fr

Article 5 :

Le  directeur  de  cabinet  du  préfet  de  la  Côte-d’Or  et  la  directrice  départementale  des
territoires de la Côte-d’Or sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la Côte-d’Or et notifié au responsable
légal  de  l’entreprise  TRANS-SERVICE  domiciliée  à  Z.I.  Nord  –  6,  rue  Pierre  Cot  –  71100
CHALON-sur-SAONE cedex (71).

Fait à Dijon, le 5 août 2020

Pour le Préfet et par délégation,
Le chef de bureau de la sécurité routière

et de la gestion de crise

SIGNE

Philippe MUNIER

Direction départementale des territoires de la Côte-d'Or
57, rue de Mulhouse - BP 53317 - 21033 Dijon CEDEX
Tél. : 03 80 29 44 44
Courriel : ddt@cote-dor.gouv.fr
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dérogation à titre temporaire à l’interdiction de circulation des véhicules de transport de marchandises à certaines périodes pour les véhicules de plus de 7,5
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Direction départementale des territoires de la Côte-d'Or

21-2020-08-05-002

Arrêté Préfectoral N° 807

autorisant une manifestation nautique dénommée

« Initiation au Triathlon» organisée par l’association COPS

21 (Côte- d’Or police sportive) le jeudi 10 septembre 2020

de 07h00 à 14h00 et fixant des mesures temporaires de

police de la navigation sur la base de loisirs 

d’Arc- sur -Tille (21).

Direction départementale des territoires de la Côte-d'Or - 21-2020-08-05-002 - Arrêté Préfectoral N° 807
autorisant une manifestation nautique dénommée « Initiation au Triathlon» organisée par l’association COPS 21 (Côte- d’Or police sportive) le jeudi 10
septembre 2020 de 07h00 à 14h00 et fixant des mesures temporaires de police de la navigation sur la base de loisirs 
d’Arc- sur -Tille (21).
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Affaire suivie par Isabelle FERREIRA     Dijon, le 05 août 2020
Service de la sécurité et de l’éducation routière
Bureau de la sécurité routière et de la gestion de crise
Tél : 03.80.29.44.89
mel : ddt-manifestations-sportives@cote-dor.gouv.fr

Arrêté Préfectoral N° 807
autorisant une manifestation nautique dénommée « Initiation au Triathlon» organisée par
l’association COPS 21 (Côte- d’Or police sportive) le jeudi 10 septembre 2020 de 07h00 à
14h00 et fixant des mesures temporaires de police de la navigation sur la base de loisirs 

d’Arc- sur -Tille (21).

Le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté
Préfet de la Côte-d'Or

Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code des Transports ;

VU le Code du Sport ;

VU le décret n° 2012-1556 du 28 décembre 2012 déterminant la liste des mesures temporaires
d'interruption ou de modification des conditions de navigation pouvant être prises par le
gestionnaire de la voie d'eau ;

VU l’arrêté du 28 juin 2013 portant règlement général de police de la navigation intérieure ;

VU  l’arrêté préfectoral n° 418 du 16 mai 2018 portant règlement particulier de police pour
l’exercice de la navigation de plaisance de loisirs et des activités sportives et touristiques
diverses sur le plan d’eau de la base de loisirs d’Arc-sur-Tille dans le département de la Côte-
d’Or ;

VU  l’arrêté préfectoral n° 322/SG du 16 mars 2020 portant délégation de signature à Mme
Florence LAUBIER et lui permettant de donner délégation aux agents placés sous son autorité
pour signer les actes relatifs aux affaires pour lesquelles elle a elle- même reçu délégation ;

VU l’arrêté n° 336 du 25 mars 2020 portant délégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires de la Côte-d’Or ;

VU l’arrêté municipal du 14 mai 2019 réglementant la baignade sur le plan d’eau de la base
nautique d’Arc -sur-Tille ;

Direction départementale des territoires de la Côte-d'Or
57, rue de Mulhouse - BP 53317 - 21033 Dijon CEDEX
Tél. : 03 80 29 44 44
Courriel : ddt@cote-dor.gouv.fr
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VU la circulaire du 24 janvier 2013 relative aux actes et mesures de police de la navigation
intérieur ;

VU la demande en date du 15 juin 2020 de l’association COPS 21 (Côte-d'Or police sportive) -
2 place Suquet – 21000 Dijon ;

VU  l'attestation  d'assurance  délivrée  le 15  décembre  2020  par  la  GMF,  garantissant  la
responsabilité civile du titulaire du contrat ;

VU l’avis favorable du maire d’Arc-sur-Tille en date du 1er juillet 2020 ;

VU l’avis favorable du président de la communauté de communes Norge et Tille en date du
16 juillet  2020 ;

CONSIDÉRANT que le préfet de département exerce les compétences qui lui sont dévolues
en matière de police de la navigation intérieure ;

SUR proposition de la directrice départementale des territoires de la Côte-d'Or ;

ARRETE

Article 1 :

L’association COPS 21 (Côte-d’Or police sportive) est autorisée à organiser une Initiation au
Triathlon sur la base nautique d’Arc-sur-Tille (21) le jeudi 10 septembre 2020 de 07h00 à 14h00
conformément aux prescriptions ci-dessous et au plan annexé.

Article 2 :

L’épreuve  de  natation  s’effectuera  exclusivement  dans  la  zone  réservée  à  l’entraînement
sportif de natation comme indiqué au plan annexé à l’arrêté préfectoral n°418 du 16 mai 2018
portant règlement particulier de police pour l’exercice de la navigation de plaisance et des
activités sportives et touristiques diverses sur le plan d’eau de la base de loisirs d’Arc-sur-Tille
dans le département de la Côte-d’Or.

Article 3 :

L’organisateur doit disposer, soit par lui-même ou par sa fédération d’affiliation, soit par voie
de convention avec les organismes compétents, de tous les moyens permettant de faire face
à un accident ou incident sur l’eau, tant en ce qui concerne les dommages aux personnes que
les risques d’incendie et de pollution des eaux.

Article 4 :

Avant la  manifestation,  l’organisateur doit  interroger Météo France (soit  par  le  répondeur

Direction départementale des territoires de la Côte-d'Or
57, rue de Mulhouse - BP 53317 - 21033 Dijon CEDEX
Tél. : 03 80 29 44 44
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téléphonique au 08.99.71.02.21,  soit  par  internet :  http://france.meteofrance.com/)  afin  de
connaître la couleur de la carte de vigilance météo et prendre toute mesure adaptée. Dans
l’hypothèse d’une carte orange ou rouge,  il  lui  appartient  de prendre les  dispositions qui
s’imposent, voire d’annuler la manifestation.

Article 5 :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de  Dijon dans  un délai  de deux mois  à compter de sa publication.  Un recours  peut être
déposé  via  l'application  Télérecours  citoyens  accessible  par  le  site  internet
www.telerecours.fr  .

Article 6 :

Le  directeur  de  cabinet,  la directrice  départementale  des  territoires  de  la  Côte-d'Or,  le
commandant  de la région de gendarmerie de Bourgogne -Franche-Comté et  du groupement de
gendarmerie de la Côte-d’Or,le directeur départemental des services d’incendie et de secours
de la Côte-d’Or, le président de la communauté de communes Norge et Tille,  le maire de la
commune d’Arc-sur-Tille  et  l’organisateur  sont  chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture de la Côte-d'Or et dont copie sera adressée au pétitionnaire.

Fait à Dijon, le 05 août 2020

Pour le Préfet et par délégation,
Le responsable du service de la sécurité

et de l’éducation routière,

SIGNÉ

Christian DELANGLE

Direction départementale des territoires de la Côte-d'Or
57, rue de Mulhouse - BP 53317 - 21033 Dijon CEDEX
Tél. : 03 80 29 44 44
Courriel : ddt@cote-dor.gouv.fr
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Direction Départementale des Territoires de la Côte-d'Or

21-2020-08-06-001

Arrêté Préfectoral N° 815 portant dérogation à titre

temporaire à l’interdiction de circulation des véhicules de

transport de marchandises à certaines périodes pour les

véhicules de plus de 7,5 tonnes de PTAC exploités par le

Service Départemental d'Incendie et de Secours (SDIS)

domicilié à DIJON (21)

Direction Départementale des Territoires de la Côte-d'Or - 21-2020-08-06-001 - Arrêté Préfectoral N° 815 portant dérogation à titre temporaire à l’interdiction de
circulation des véhicules de transport de marchandises à certaines périodes pour les véhicules de plus de 7,5 tonnes de PTAC exploités par le Service
Départemental d'Incendie et de Secours (SDIS) domicilié à DIJON (21)
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Direction départementale des territoires de la
Côte-d'Or

Affaire suivie par Manon BEAULIEU     Dijon, le 6 août 2020
Service de la sécurité et de l’éducation routière
Bureau de la sécurité routière et de la gestion de crise
Tél : 03 80 29 44 23
mél : ddt-transports@cote-dor.gouv.fr

Arrêté Préfectoral N° 815
portant dérogation à titre temporaire à l’interdiction de circulation des véhicules 

de transport de marchandises à certaines périodes pour les véhicules 
de plus de 7,5 tonnes de PTAC exploités par le Service Départemental d'Incendie et de

Secours (SDIS) domicilié à DIJON (21)

Le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté
Préfet de la Côte-d'Or

Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2215-1 ;

VU le Code de la route, notamment son article R. 411-18 ; 

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions, notamment son article 34 ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions
administratives individuelles ;

VU l’arrêté interministériel du 2 mars 2015 relatif à l’interdiction de circulation des véhicules
de transport de marchandises à certaines périodes et notamment son article 5 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  322/SG  du  16  mars  2020  donnant  délégation  de  signature  à
Madame Florence LAUBIER, directrice départementale des territoires de la Côte-d’Or ;

Direction départementale des territoires de la Côte-d'Or
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VU l’arrêté  préfectoral  n°  336  du  25 mars  2020 portant  subdélégation  de  signature  aux
agents de la direction départementale des territoires de la Côte-d’Or ;

VU la demande présentée le 04/08/2020 par le SDIS domicilié à DIJON (21) ;

Considérant que  la  circulation  des  véhicules  exploités  par  l’établissement  public  susvisé
permet  l’exécution  de  services  publics  ou  de  services  d’urgence  afin  de  répondre  à des
besoins collectifs immédiats conformément à l’article 5-II-7 de l'arrêté interministériel du 2
mars 2015 ;

SUR proposition de Madame la directrice départementale des territoires de la Côte-d'Or ;

ARRETE

Article 1er : 

Les véhicules :
• dont les numéros d’immatriculation figurent dans l’annexe jointe au présent arrêté ;
• exploités  par  le  SDIS,  sise  22D  Boulevard  Winston  Churchill  à  DIJON  (21),  sont

autorisés  à circuler  en dérogation aux  articles  1  et 2 de l'arrêté interministériel  du
2 mars 2015  relatif  à  l’interdiction  de  circulation  des  véhicules  de  transport  de
marchandises à certaines périodes.

Article 2 : 

Cette dérogation est accordée afin de transporter de l’eau dans le cadre de feux en espaces
naturels et feux de forêts durant la période estivale :

• point de départ : Services techniques du SDIS21
16-17 rue du Docteur Guignard - 21000 DIJON

• point de déchargement : Côte d’or (21)

• point de retour : Services techniques du SDIS21
16-17 rue du Docteur Guignard - 21000 DIJON

Cette dérogation est valable : du 1/07/2020 au 30/09/2020

Article 3 :

Le responsable du véhicule doit pouvoir justifier, en cas de contrôle, auprès des agents de
l’autorité compétente de la conformité du transport effectué au regard des dispositions de
la présente dérogation.
Une  copie  du  présent  arrêté  et  de  son  annexe  doivent  se  trouver  à  bord  du  véhicule.
L'original de l'arrêté est archivé par la direction départementale des territoires de la Côte-
d'Or.

Direction départementale des territoires de la Côte-d'Or
57, rue de Mulhouse - BP 53317 - 21033 Dijon CEDEX
Tél. : 03 80 29 44 44
Courriel : ddt@cote-dor.gouv.fr
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Article 4 :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Dijon dans un délai  de deux mois  à compter de sa publication.  Un recours  peut être
déposé  via  l'application  Télérecours  citoyens  accessible  par  le  site  internet
www.telerecours.fr

Article 5 :

Le  directeur  de  cabinet  du  préfet  de  la  Côte-d’Or  et  la  directrice  départementale  des
territoires de la Côte-d’Or sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la Côte-d’Or et notifié au responsable
légal du SDIS domicilié à DIJON (21).

Fait à Dijon, le 6 août 2020

Pour le Préfet et par délégation,
Le chef du Service de la Sécurité

et de l’Éducation Routière

SIGNE

Christian DELANGLE

Direction départementale des territoires de la Côte-d'Or
57, rue de Mulhouse - BP 53317 - 21033 Dijon CEDEX
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ANNEXE

à l’arrêté préfectoral n°815 du 6 août 2020

Article R. 411-18 du Code de la route – Article 5-II de l'arrêté interministériel du 2 mars 2015.

Dérogation temporaire aux interdictions de circulations générales et complémentaires
prévues par les articles 1 et 2 de l'arrêté interministériel du 2 mars 2015.

Conformément à l’article 8 de l'arrêté interministériel du 2 mars 2015, la dérogation
individuelle à titre temporaire doit être obligatoirement complétée par son titulaire avant le
départ du véhicule en indiquant la date du déplacement et le numéro d’immatriculation du

véhicule.

Date du déplacement :                                  

Véhicules concernés (le cas échéant)

Type N° immatriculation

TRR BZ-508-CB

TRR DX-143-VF

SREM DR-572-PP

Une copie de l'arrêté préfectoral et son annexe doivent se trouver à bord du véhicule
et pouvoir être présentés aux agents chargés du contrôle.

L'original de l'arrêté est archivé par la direction départementale des territoires de la Côte-
d'Or.

Direction départementale des territoires de la Côte-d'Or
57, rue de Mulhouse - BP 53317 - 21033 Dijon CEDEX
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Direction Départementale des Territoires de la Côte-d'Or - 21-2020-08-06-001 - Arrêté Préfectoral N° 815 portant dérogation à titre temporaire à l’interdiction de
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Direction Départementale des Territoires de la Côte-d'Or

21-2020-07-25-001

Arrêté Préfectoral N°775 en date du 25 juillet 2020 portant

dérogation à titre temporaire à l’interdiction de circulation

des véhicules 

de transport de marchandises à certaines périodes pour les

véhicules de plus de 7,5 tonnes de PTAC exploités par

l'entreprise Dijon Céréales domiciliée 4 Boulevard de

Beauregard - 21600 LONGVIC

Direction Départementale des Territoires de la Côte-d'Or - 21-2020-07-25-001 - Arrêté Préfectoral N°775 en date du 25 juillet 2020 portant dérogation à titre
temporaire à l’interdiction de circulation des véhicules 
de transport de marchandises à certaines périodes pour les véhicules de plus de 7,5 tonnes de PTAC exploités par l'entreprise Dijon Céréales domiciliée 4
Boulevard de Beauregard - 21600 LONGVIC
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Direction Départementale des Territoires de la Côte-d'Or - 21-2020-07-25-001 - Arrêté Préfectoral N°775 en date du 25 juillet 2020 portant dérogation à titre
temporaire à l’interdiction de circulation des véhicules 
de transport de marchandises à certaines périodes pour les véhicules de plus de 7,5 tonnes de PTAC exploités par l'entreprise Dijon Céréales domiciliée 4
Boulevard de Beauregard - 21600 LONGVIC
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Direction Départementale des Territoires de la Côte-d'Or - 21-2020-07-25-001 - Arrêté Préfectoral N°775 en date du 25 juillet 2020 portant dérogation à titre
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ARRÊTÉ n°783
AUTORISANT LE PRELEVEMENT DES ECHANTILLONS 
BIOLOGIQUES DE DETECTION DU SARS-CoV-2 PAR RT 

PCR 

Le Préfet de la Région Bourgogne – Franche-Comté
préfet de Côte-d’Or

Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de la santé publique ;

VU la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l’état d’urgence sanitaire ;

VU le décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et  
dans ceux où il a été prorogé ;

VU l’arrêté du 13 août 2014 fixant les catégories de professionnels de santé autorisés à réaliser des 
prélèvements d'échantillons biologiques aux fins d'un examen de biologie médicale et la phase 
analytique de l'examen de biologie médicale en dehors d'un laboratoire de biologie médicale 
ainsi que les lieux de réalisation de ces phases ;

VU l’article 22 de l’arrêté du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux 
où il a été prorogé ;

VU les  courriels  en  date  du  6  mai  2020  entre  la  direction  des  services  techniques  du  Centre 
hospitalier  universitaire  Dijon Bourgogne et  le  pôle  patrimoine de l’Université  de Bourgogne 
actant l’installation d’un site « éphémère » de prélèvement d’échantillons biologiques en vue de 
la détection du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR sur un terrain appartenant à cette dernière 
à savoir le parking de l’ESIREM sis 48 rue Recteur Marcel Bouchard à Dijon (21000) ;

VU la demande en date du 17 mai 2020 de la directrice générale du Centre hospitalier universitaire 
Dijon Bourgogne visant à d’obtenir une autorisation permettant le prélèvement des échantillons 
biologiques  pour  la  détection  du  génome du  SARS-CoV-2  par  RT PCR dans  une  structure 
provisoire installée 48 rue Recteur Marcel  Bouchard à Dijon, sur le parking de l’ESIREM de 
l’Université de Bourgogne, qui se trouve à l’extérieur du Centre hospitalier universitaire Dijon 
Bourgogne et ne figure pas sur la liste des autres lieux de réalisation des prélèvements rendus  
possibles par l’arrêté du 13 août 2014 susvisé ;

VU le courriel en date du 22 juillet 2020 du directeur des affaires économiques et logistiques du  
Centre hospitalier  universitaire Dijon Bourgogne confirmant au directeur général  de l’agence 
régionale  de  santé-Bourgogne-Franche-Comté  le  maintien  du « drive »  situé  48  rue  Recteur 
Marcel Bouchard à Dijon,

 Considérant  qu’au regard des dispositions de l’article 22 de l’arrêté du 10 juillet 2020 susvisé, le 
Centre hospitalier universitaire Dijon Bourgogne doit être autorisé par le représentant de l’Etat 
dans le département afin de pouvoir réaliser des prélèvements d’échantillons biologiques en vue 
de la détection du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR dans des locaux qui ne figurent pas 
parmi les lieux autorisés par le droit commun,

…/…
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Sur proposition du directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté,

A R R Ê T E

Article 1 :  Le Centre hospitalier universitaire Dijon Bourgogne sis 1 boulevard Jeanne d’Arc à Dijon 
(21000) est autorisé à effectuer le prélèvement des échantillons biologiques en vue de la détection du 
génome du SARS-CoV-2 par RT PCR, par le biais de son laboratoire de biologie médicale, n° FINESS 
ET 21 000 693 8, dans une structure provisoire installée 48 rue Recteur Marcel Bouchard à Dijon sur 
le parking de l’ESIREM de l’Université de Bourgogne. 

Article 2 : La présente autorisation prendra fin au plus tard le 30 octobre 2020 tel que prévu par le I 
de l’article 1er de la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l’état d’urgence sanitaire.

Article  3 :  Le présent  arrêté  entre  en vigueur  à  compter  de sa  publication  au recueil  des  actes 
administratifs de la préfecture de la Côte-d’Or.

Article 4 :  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois auprès du 
tribunal administratif de Dijon à compter de sa notification à la directrice générale du Centre hospitalier 
universitaire Dijon Bourgogne. A l’égard des tiers, ce délai court à compter de la publication au recueil  
des actes administratifs de la préfecture de la Côte-d’Or. Le tribunal administratif peut être saisi via 
l’application Télérecours citoyens accessible par le site « www.telerecours.fr ».
  
Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du  présent arrêté qui sera  
publié  au recueil  des actes administratifs  de la  préfecture de la  Côte-d’Or et  notifié,  par  courrier  
électronique, à la directrice générale du Centre hospitalier universitaire Dijon Bourgogne.

Fait à Dijon, le 4 août 2020

Le PRÉFET,
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
SIGNE

Frédéric SAMPSON
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PREFET DE LA COTE-D’OR 
 

ARRÊTÉ n°784 
AUTORISANT LE PRELEVEMENT DES ECHANTILLONS 
BIOLOGIQUES DE DETECTION DU SARS-CoV-2 PAR RT 

PCR  

 
Le Préfet de la Région Bourgogne – Franche-Comté 

préfet de Côte-d’Or 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

 

 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU le code de la santé publique ; 
 
VU la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l’état d’urgence sanitaire ; 
 
VU le décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires 

pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et 
dans ceux où il a été prorogé ; 

 
VU l’arrêté du 13 août 2014 fixant les catégories de professionnels de santé autorisés à réaliser des 

prélèvements d'échantillons biologiques aux fins d'un examen de biologie médicale et la phase 
analytique de l'examen de biologie médicale en dehors d'un laboratoire de biologie médicale 
ainsi que les lieux de réalisation de ces phases ; 

 
VU l’article 22 de l’arrêté du 10 juillet 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires 

pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et 
dans ceux où il a été prorogé ; 

 
VU les courriels en date du 28 mai 2020 et du 8 juin 2020 du directeur général de la société BC-Lab, 

dont le siège social est implanté 14 rue Marguerite Yourcenar à Dijon (21000), visant à d’obtenir 
une autorisation permettant le prélèvement des échantillons biologiques pour la détection du 
génome du SARS-CoV-2 par RT PCR sur les lieux suivants qui se trouvent à l’extérieur des 
sites du laboratoire de biologie médicale exploité par la société BC-Lab et ne figurent pas sur la 
liste des autres lieux de réalisation des prélèvements rendus possibles par l’arrêté du 13 août 
2014 susvisé, à savoir : 

 
 Site implanté 68 avenue du Drapeau à Dijon, n° FINESS ET : 21 001 197 9 : sur une 

place de stationnement au droit du n° 68 de l’avenue du Drapeau à Dijon, 
 
 Site implanté 4 rue André Malraux à Dijon, n° FINESS ET : 21 001 114 4 : rue André 

Malraux, parking du conservatoire à l’angle avec le boulevard Georges Clémenceau, 
 
 Site implanté 10 place André Gervais (place de la Fontaine d’Ouche)  Dijon, n° FINESS 

ET : 21 001 122 7 : place de la Fontaine d’Ouche à Dijon, 
 

 Site implanté place de la Résistance - 2 rue du Docteur Robert à Chatillon-sur-Seine 
(21400), n° FINESS ET : 21 001 126 8 : sur 3 places de stationnement situées au droit 
du n° 2 de la rue Docteur Robert à Chatillon-sur-Seine, 
 

 Site implanté 30 rue Claus Sluter à Marsannay-la-Côte (21160), n° FINESS ET : 
21 001 116 9 : sur les 3 places de stationnement situées rue Claus Sluter derrière les 
n° 4 et 6 place du Petit Forum à Marsannay-la-Côte, 
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 Site implanté 4 route de Dijon à Longvic (21600), n° FINESS ET : 21 001 117 7 : sur un 

emplacement de stationnement de la ruelle de Longviau à Longvic ; 
 

…/… 
VU le courriel en date du 16 juillet 2020 du directeur général de la société BC-Lab visant à obtenir 
l’autorisation permettant de poursuivre, au-delà du 10 juillet 2020, date de sortie de l’état d’urgence 
sanitaire, le prélèvement des échantillons biologiques pour la détection du génome du SARS-CoV-2 
par RT PCR sur les lieux précédemment visés qui se trouvent à l’extérieur des sites du laboratoire de 
biologie médicale exploité par la société BC-Lab et ne figurent pas sur la liste des autres lieux de 
réalisation des prélèvements rendus possibles par l’arrêté du 13 août 2014 susvisé, 
 
Considérant que les places de stationnement sont mises à disposition de la société BC-Lab par les 
communes de Dijon, Chatillon-sur-Seine, Marsannay-la-Côte et Longvic et que le président de la 
société BC-Lab doit s’assurer auprès des communes concernée que cette mise à disposition est 
valable jusqu’au 30 octobre 2020 ; 
 
Considérant qu’au regard des dispositions de l’article 22 de l’arrêté du 10 juillet 2020 modifié susvisé, 
les sites de Dijon, Chatillon-sur-Seine, Marsannay-la-Côte et Longvic du laboratoire de biologie 
médicale exploité par la société BC-Lab doivent être autorisés par le représentant de l’Etat dans le 
département afin de pouvoir réaliser des prélèvements d’échantillons biologiques en vue de la 
détection du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR dans des lieux qui ne figurent pas parmi ceux 
dans lesquels les prélèvements sont possibles, 
 
Sur proposition du directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 

A R R Ê T E 

 
 
Article 1 : Le site de Dijon (21000) du laboratoire de biologie médicale exploité par la société BC-Lab, 
n° FINESS ET : 21 001 197 9, sis 68 avenue du Drapeau à Dijon, est autorisé à effectuer le 
prélèvement des échantillons biologiques en vue de la détection du génome du SARS-CoV-2 par 
RT PCR sur une place de stationnement au droit du n° 68 de l’avenue du Drapeau à Dijon. 
 
Article 2 : Le site de Dijon du laboratoire de biologie médicale exploité par la société BC-Lab, 
n° FINESS ET : 21 001 114 4, sis 4 rue André Malraux à Dijon, est autorisé à effectuer le prélèvement 
des échantillons biologiques en vue de la détection du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR rue 
André Malraux, parking du conservatoire à l’angle avec le boulevard Georges Clémenceau. 
 
Article 3 : Le site de Dijon du laboratoire de biologie médicale exploité par la société BC-Lab, n°  
FINESS ET : 21 001 122 7, sis 10 place André Gervais (place de la Fontaine d’Ouche) à Dijon, est 
autorisé à effectuer le prélèvement des échantillons biologiques en vue de la détection du génome du 
SARS-CoV-2 par RT PCR place de la Fontaine d’Ouche à Dijon. 
 
Article 4 : Le site de Chatillon-sur-Seine (21400) du laboratoire de biologie médicale exploité par la 
société BC-Lab, n° FINESS ET : 21 001 126 8, sis place de la Résistance - 2 rue du Docteur Robert à 
Chatillon-sur-Seine, est autorisé à effectuer le prélèvement des échantillons biologiques en vue de la 
détection du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR sur 3 places de stationnement situées au droit du 
n° 2 de la rue Docteur Robert à Chatillon-sur-Seine. 
 
Article 5 : Le site de Marsannay-la-Côte (21160) du laboratoire de biologie médicale exploité par la 
société BC-Lab, n° FINESS ET : 21 001 116 9, sis 30 rue Claus Sluter à Marsannay-la-Côte, est 
autorisé à effectuer le prélèvement des échantillons biologiques en vue de la détection du génome du 
SARS-CoV-2 par RT PCR sur les 3 places de stationnement situées rue Claus Sluter derrière les n° 4 
et 6 place du Petit Forum à Marsannay-la-Côte. 
 
Article 6 : Le site de Longvic (21600) du laboratoire de biologie médicale exploité par la société 
BC-Lab, n° FINESS ET : 21 001 117 7, sis 4 route de Dijon à Longvic, est autorisé à effectuer le 
prélèvement des échantillons biologiques en vue de la détection du génome du SARS-CoV-2 par 
RT PCR sur un emplacement de stationnement de la ruelle de Longviau à Longvic. 
 
Article 7 : Les autorisations délivrées aux articles 1 à 6 prendront fin au plus tard le 30 octobre 2020 
tel que prévu par le I de l’article 1

er
 de la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l’état 

d’urgence sanitaire. 
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Article 8 : Le présent arrêté entre en vigueur à compter de sa publication au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la Côte-d’Or. 
 
Article 9 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois auprès du 
tribunal administratif de Dijon à compter de sa notification au président de la société BC-Lab et aux 
biologistes assumant la responsabilité des sites concernés par la présente autorisation du laboratoire 
de biologie médicale exploité par la société BC-Lab. 
A l’égard des tiers, ce délai court à compter de la publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la Côte-d’Or. Le tribunal administratif peut être saisi via l’application Télérecours 
citoyens accessible par le site « www.telerecours.fr ». 
 
Article 10 : Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du  présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Côte-d’Or et notifié, par courrier 
électronique, au président de la société BC-Lab et aux biologistes assumant la responsabilité des 
sites concernés par la présente autorisation du laboratoire de biologie médicale exploité par la société 
BC-Lab. 

 

Fait à Dijon, le 29 juillet 2020 

 

 

Le PREFET,  

Pour le  préfet et par délélgation, 

Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 

SIGNE 

 

Frédéric  SAMPSON 
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Direction des sécurités

Affaire suivie par Catherine CAUBIEN        Dijon, le  3 août 2020                    
Bureau de la défense et de la sécurité
Tél : 03.80.44.67.54
mél : catherine.caubien@cote-dor.gouv.fr

Arrêté N° 799
portant agrément pour l’exercice de l’activité de domiciliation d’entreprises

Le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté
Préfet de la Côte-d'Or

Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite 

VU le code de commerce, notamment les articles L123-11-3, L123-11-4, L123-11-5 et L123-11-7 ;

VU le code monétaire et financier, notamment les articles L561-37 à L561-43 ;

VU  l’ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l’utilisation du
système financier  aux fins  de blanchiment de capitaux  et de financement de terrorisme,
notamment les articles 9 et 20 ;

VU le décret n° 2009-1535 du 10 décembre 2009 définissant les modalités de contrôle du
respect  des  obligations  relatives  à  la  lutte  contre  le  blanchiment  de  capitaux  et  le
financement du terrorisme par les personnes mentionnées aux 8°, 9° et 15° de l’article L561-2
du code monétaire et financier et relatif à la commission nationale des sanctions (articles
R561-43 à R561-50 du code monétaire et financier) ;

VU  le  décret  n°  2009-1695 du  30 décembre  2009 relatif  à  l’agrément  des  domiciliataires
d’entreprises  soumises  à  immatriculation au registre  du commerce  et  des  sociétés  ou au
répertoire des métiers (articles R123-166-1 à R123-166-5 du code de commerce) ;

VU la demande présentée le 7 juillet 2020 par Mme Ludivine DUBAIL, gérante de la Sté RGA
EXPERTISE & AUDIT, pour la société RGA IMMO, sise 1, rue du Dauphiné à FONTAINE-LES-
DIJON (21121) ;

A R R E T E

Article  1er :  La  société  RGA IMMO,  représentée  par  M.  Eric  DEBUISSON  et  Mme  Aurélie
TRUCY en leur qualité de gérants de la société, nés respectivement le 12 février 1971 à DIJON
(21) et le 19 novembre 1976 à ST GEORGES DE DIDONNE (17), est agréée pour l’exercice de
l’activité de domiciliation.

Direction des sécurités
Tél. 03.80.44.64.00
Courriel : pref-polices-administratives@cote-dor.gouv.fr
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Article  2  :  Le présent  agrément  est  délivré  pour  une  période de  6 ans  à  compter  de la
notification du présent arrêté.

Article 3 :  Tout changement substantiel dans les indications prévues à l'article R123.66.2 du
Code  du  Commerce  et  toute  création  d'établissement  secondaire  par  l'entreprise  de
domiciliation sera porté à la connaissance du Préfet, dans les conditions prévues à l'article
R123-66-4 du même code.

Article 4 : Dès lors que les conditions prévues aux 3°et 4° de l'article R123-66-2 du Code du
Commerce ne seront plus respectées, l'agrément sera suspendu ou retiré. 

Article 5 : Le directeur de cabinet de la préfecture de la Côte-d’Or est chargé de l'exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont
copie sera notifiée à M. Eric DEBUISSON et à Mme Aurélie TRUCY, gérants de la société.

Fait à Dijon, le 3 août 2020

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,

Le directeur de cabinet,

Signé : Frédéric SAMPSON

Direction des sécurités
Tél. 03.80.44.64.00
Courriel : pref-polices-administratives@cote-dor.gouv.fr
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Préfecture de la Côte-d'Or

21-2020-08-04-001

ARRETE PREFECTORAL N°794 portant abrogation de

l’arrêté n°26 du 21 février 2020 relatif à l’agrément

départemental de sécurité civile pour l’association de

l’Unité Mobile de Premiers Secours de la Côte-d’Or. 
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DIRECTION DES SECURITES

Bureau de la Sécurité Civile Le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté
Préfet de la Côte-d'Or

Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE PREFECTORAL N°794 portant abrogation de l’arrêté n°26 du 21 février 2020 relatif à 
l’agrément départemental de sécurité civile pour l’association de l’Unité Mobile de Premiers Secours 
de la Côte-d’Or. 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 75-1, L. 725-3 et  R. 725-
1 à R. 725-9 ;

VU la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile ;
VU le décret n° 2006-237 du 27 février 2006 relatif à la procédure d'agrément de sécurité 

civile ;
VU la circulaire ministérielle du 12 mai 2006 relative à la procédure d'agrément de sécurité 

civile au bénéfice des associations ;
VU l'arrêté préfectoral n° 26 du 21février 2020 portant agrément de sécurité civile pour  

l'association « Côte-d'Or Assistance » ;
Considérant le jugement rendu le 6 avril 2020 par le tribunal judiciaire de Dijon annulant  

l’assemblée générale du 10 septembre 2019, les résolutions adoptées par cette dernière et les 
modifications statutaires subséquentes ;

Considérant l’entretien téléphonique du 17 juillet 2020 entre la directrice des sécurités et  
l’UMPS dans le cadre de la procédure contradictoire à la suite du courrier adressé le 26 juin  
2020 au président de l’association ;

Considérant le courrier d’observations de l’association UMPS21 du 29 juillet 2020  
dans le cadre de la procédure contradictoire ;

Sur proposition du Sous-préfet, directeur de cabinet,

A R R E T E

ARTICLE  1er :  L'agrément  accordé  par  arrêté  préfectoral  n°26  du  21  février  2020  à  
l'association « Unité Mobile des Premiers Secours de Côte-d’Or - UMPS21» pour participer à 
des missions de sécurité civile de type « A » « B » « C » et « D », est retiré à compter de la date 
du présent arrêté.

ARTICLE 2 : Le Sous-préfet, directeur de cabinet est chargé de l'exécution du présent arrêté,  
qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié au Président de l'association «  Unité 
Mobile des Premiers Secours de Côte-d’Or - UMPS21 ».

                 Fait à Dijon, le 4 août 2020

Le préfet,
Pour le Préfet et par délégation, 

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
SIGNE

Frédéric SAMPSON

Préfecture de la Côte-d'Or - 21-2020-08-04-001 - ARRETE PREFECTORAL N°794 portant abrogation de l’arrêté n°26 du 21 février 2020 relatif à l’agrément
départemental de sécurité civile pour l’association de l’Unité Mobile de Premiers Secours de la Côte-d’Or. 159




